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Peu de choses détruisent une famille comme le fait une 

période d’incarcération. Tout contrevenant est un 

membre d'une famille et une incarcération est difficile 

non seulement pour le contrevenant, mais aussi pour sa 

famille et ses amis. La séparation d’un être cher, la 

solitude et les soucis qu’engendre une telle situation 

peuvent constituer une forte charge émotionnelle. En 

outre, le coût des appels téléphoniques et des visites, en 

particulier si cela implique des voyages, peut s’avérer 

une charge financière accablante. 

Ce guide a été conçu pour les familles et les amis des 

personnes purgeant une peine fédérale en Colombie 

Britannique. Il fournit des informations simples et 

précises pour vous aider si vous avez un être cher en 

prison, ainsi que des informations de contact pour un 

certain nombre de ressources auprès desquelles vous 

pourrez trouver assistance, à l’instar de la John Howard 

Society. Il n’est pas destiné à vous fournir des conseils 

juridiques ou à résoudre tous les problèmes auxquels 

vous ou un membre de votre famille pourriez être 

confrontés. Nous espérons qu’en le lisant vous 

comprendrez mieux le système, pourrez poser des 

questions et saurez à qui vous adresser si vous avez 

besoin d’aide ou de plus d’informations. 

Il existe dans l’univers carcéral un vocabulaire qui lui 

est propre, une partie étant utilisée par le personnel, une 

autre par les détenus, et une dernière partie leur étant 

commune. Et, comme dans tout groupe utilisant un 

langage spécialisé, les communautés du secteur 

correctionnel oublient parfois que le vocabulaire qu'elles 

utilisent est incompris du grand public. Pour aider à 

éliminer tout malentendu, ce document fournit les 

termes utilisés dans le milieu, ainsi que les abréviations 

et le jargon couramment employés, entre parenthèses. 

À propos de la John Howard Society 

La John Howard Society est une organisation 

promouvant la paix et la sécurité à travers des 

programmes de justice sociale et pénale efficaces et 

humains. La société est au service des détenus et de 

leurs familles au Canada depuis 1929. Nous avons des 

succursales à travers le Canada pour mieux vous servir. 

 

Bureau des services communautaires:  

752 Kingsway, Vancouver, BC V5V 3C1 

Téléphone: 604-872-5471 (poste 222)  

Télécopieur: 604-872-1442  

Courriel: reception@jhslmbc.ca  

En ligne: www.jhslmbc.ca 
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Aller en prison: lumière 
sur le processus de 
justice pénale 

Dans la justice pénale, le système est divisé en quatre 

parties distinctes, chacune ayant a son propre domaine 

d'autorité et de responsabilité: 

 La police - Protège le public, enquête sur les crimes 

et arrête les suspects. 

 Les tribunaux - poursuit l'accusé, détermine sa 

culpabilité ou son innocence et décide de la peine. 

 Le service correctionnel - Exécute la sentence. Le 

Service correctionnel du Canada (SCC) applique des 

peines d'une durée de deux ans ou plus. La Direction 

des affaires correctionnelles de Colombie-

Britannique applique des peines d'une durée 

inférieure à deux ans. 

 La Commission des libérations conditionnelles du 

Canada (CLCC) - Prend des décisions concernant la 

libération conditionnelle, ainsi que les décisions 

concernant la libération d'office pour certains 

détenus. 

Être impliqué dans le système de justice pénale peut être 

un processus long et complexe. Pour vous aider à 

comprendre ce qui va arriver au membre de votre 

famille dans son périple à travers le système de justice 

pénale, voici une brève explication du processus, de 

l'arrestation jusqu'à la fin de la peine. 

L'arrestation 
La police doit avoir une bonne raison avant de pouvoir 

arrêter tout individu. Elle peut procéder à une arrestation 

si elle a obtenu un mandat ou si elle a une bonne raison 

de croire qu'un suspect a commis un crime ou est sur le 

point d'en commettre un. Après son arrestation, l'une des 

situations suivantes peut se présenter: 

 Le suspect sera libéré sans accusations. 

 Le suspect sera libéré avec une citation à comparaître 

indiquant la date à laquelle il devra se présenter 

devant le tribunal pour un procès. 

 Le suspect sera maintenu en détention jusqu'à sa 

comparution devant un juge pour une audience de 

justification, qui devra se tenir au cours des 24 heures 

suivant l'arrestation.1 

Obtenir un avocat / Obtenir des conseils 
juridiques 

La loi est un système compliqué. Lorsque vous êtes 

accusé d'une infraction, en particulier s'il s'agit d'un 

problème grave, ne prétendez pas pouvoir affronter 

le système juridique sans aide. Recherchez 

l'assistance d'un avocat dès l'annonce de votre 

inculpation. 

La Charte canadienne des droits et libertés garantit à 

tout accusé le droit à un procès équitable, quelque 

soit la situation économique de celui-ci. Afin de 

garantir l'équité dans le système juridique, une 

assistance juridique est offerte aux personnes 

confrontées à des accusations graves et qui ne 

peuvent pas payer les services d'un avocat. 

 Bureau de la Legal Services Society (assistance 

juridique)  

Metro Vancouver: 604-408-2172 

Reste de la Colombie-Britannique: 1-866-577-

2525 (appel gratuit) 

 La Brydges Line est un centre auprès duquel 

les personnes en détention, en état d'arrestation 

ou faisant l'objet d'un enquête peuvent obtenir 

une assistance juridique. Le centre est 

accessible 24 heures par jour, 7 jours par 

semaine dans toute la Colombie-Britannique au 

1-866-458-5500 (appel gratuit) 

 Les personnes en détention dans l'attente d'une 

audience peuvent obtenir des conseils 

juridiques gratuits soirée et en fin de semaine 

auprès de la Legal Services Society de 

Colombie-Britannique en téléphonant au: 1-

888-595-5677 (numéro sans frais dans toute la 

Colombie-Britannique) 
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Audience de justification (enquête 
sur le cautionnement) 
Lors de l'audience de justification (également appelée 

enquête sur le cautionnement), le juge décidera si les 

accusations seront déposées et si le suspect sera libéré 

avant son procès. L'une des situations suivantes pourra 

se présenter: 

 Le suspect sera libéré sans accusations. Dans ce cas, 

il n'y a pas de procès. 

 Le suspect sera libéré avec une citation à comparaître 

indiquant la date à laquelle il devra se présenter 

devant le tribunal pour un procès. Si le suspect ne se 

présente pas au procès, un mandat d'arrêt sera émis à 

son encontre. 

 Le suspect déposera une caution (une somme 

d'argent) et est sera libéré avec une citation à 

comparaître indiquant la date à laquelle il devra se 

présenter devant le tribunal pour un procès. Si le 

suspect se présente au procès, la caution sera 

remboursée. Remarque importante: Si les suspect 

ne se présente pas au procès, un mandat d'arrêt sera 

émis en son encontre, et la caution sera confisquée 

par le tribunal et ne sera pas remboursée, quelque soit 

la suite des événements. 

 Le suspect a une caution (une personne qui s'engage à 

s'assurer que le suspect se présente au procès) et est 

ensuite libéré avec une citation à comparaitre 

indiquant la date à laquelle il devra se présenter au 

tribunal pour le procès. Remarque importante: si le 

suspect ne se présente pas au procès, un mandat 

d'arrêt sera émis en son encontre et la caution peut 

également être poursuivie. 

 Le suspect sera placé en garde à vue dans un centre 

détention provisoire jusqu'à ce que l'affaire passe en 

jugement. Le tribunal doit avoir une bonne raison 

pour la garde à vue du suspect, à savoir des bonnes 

raisons de croire qu'il constitue un danger pour le 

public, ou qu'il essaiera de s'échapper plutôt que de 

comparaître devant le tribunal. En Colombie-

Britannique, les centres de détention provisoire sont 

gérés par services correctionnels de la Colombie-

Britannique, et non par le SCC.2 

Les avocats sont régis par un code de déontologie 

qui les oblige à garder les informations 

confidentielles de leurs clients. Pour cette raison, un 

avocat ne peut pas donner des informations aux 

membres de la famille au sujet d'un client, sauf si le 

client donne son autorisation préalable. 

Le procès 
L'accusé sera jugé, soit par un juge et un jury ou par un 

juge seul. L'une des situations suivantes peut se 

présenter: 

 L'accusé est déclaré non coupable et sera libre de 

partir. 

 L'accusé est déclaré coupable et condamné. 

De façon générale, vous êtes autorisé à vous 

présenter à un tribunal afin d'assister à un procès, à 

moins que vous ne soyez appelé à témoigner dans 

ledit e procès. Votre présence au tribunal peut être 

un bon moyen de soutenir l'accusé durant le procès. 

La condamnation 
Si l'accusé a été reconnu coupable d'un crime, le juge 

déterminera la peine, sur la base des principes généraux 

énoncés dans le Code pénal. Ladite peine sera conforme 

au type d'infraction et comparable aux peines infligées à 

des délinquants semblables dans des circonstances 

similaires. 

Options de détermination de la peine 

Il existe un certain nombre d'options de détermination de 

la peine: 

 Les peines n'impliquant pas de détention, telles que 

l'absolution inconditionnelle, la libération 

conditionnelle (probation), le service communautaire, 

la condamnation avec sursis, l'amende. Ces 

condamnations supervisées par les services 

correctionnels provinciaux. 

 L'emprisonnement pour une durée maximale de deux 

ans moins un jour. Si la durée de la peine totale est 
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inférieure à deux ans, la peine sera purgée dans une 

prison provinciale («temps provincial»). Ces peines 

sont supervisées par les services correctionnels 

provinciaux. 

 L'emprisonnement pour une durée de deux ans ou 

plus. Si la durée de la peine totale est de deux ans ou 

plus, la peine sera purgée dans un pénitencier fédéral 

(«temps fédéral»). 

Considérations de calcul de la peine 

Lors de la détermination de la peine, le juge prend en 

considération les éléments suivants: 

 Si un délinquant a passé du temps en prison dans 

l'attente de son procès («temps mort»), le juge est 

autorisé à déduire cette durée de la peine («réduction 

de peine pour détention provisoire"). 

 Si le juge statue sur plus d'une condamnation, il peut 

ordonner que les peines soient en même temps 

(simultanément) ou l'une après l'autre 

(consécutivement). 

Informations supplémentaires sur la 
peine 

 Temps provincial / fédéral et réduction de peine 

pour détention préventive. Que la peine soit purgée 

dans une prison provinciale ou dans un pénitencier 

fédéral est déterminé par la durée nette de la peine 

après réduction pour détention provisoire. Ainsi, si le 

juge condamne un délinquant à 42 mois (3,5 ans), 

mais lui donne 24 mois de réduction pour «temps 

mort», la durée nette de sa peine sera de 18 mois 

(moins de 2 ans), et il la purgera alors dans une 

prison provinciale. 

 Ordonnances accessoires - Il existe un certain 

nombre d'ordonnances supplémentaires (appelées 

«ordonnances accessoires») que le juge peut ajouter à 

la peine, telles que l'interdiction de port d'arme ou 

l'interdiction de conduire, l'ordre de fournir un 

échantillon d'ADN, l'ajout au registre des délinquants 

sexuels ou la confiscation des biens achetés avec des 

produits de la criminalité. La date d'expiration de ces 

ordonnances est déterminée par le juge et non par la 

peine. (À titre d'exemple, une interdiction à vie de 

port d'armes à feu reste en vigueur après la date 

d'expiration du mandat demeure même si le 

délinquant est gracié.) 

 Délinquant à contrôler — Si le contrevenant est 

déclaré coupable de certaines infractions, il peut être 

déclaré délinquant à contrôler, ce qui signifie 

qu'après avoir purgé sa peine, il sera placé sous 

surveillance dans la collectivité pendant 10 ans.3 

 Délinquant dangereux — Si un délinquant est 

condamné pour certaines infractions, il peut être 

déclaré délinquant dangereux, et être condamné à une 

peine de durée indéterminée. En cas de libération 

conditionnelle, il sera placé sous surveillance dans la 

collectivité indéfiniment. 

 Peine d'emprisonnement à perpétuité — La 

condamnation à perpétuité fait parfois l'objet d'une 

mauvaise interprétation. Par exemple, Perpétuité-25 

ne signifie pas que la peine sera terminée après 25 

ans comme certains pourraient le penser. 

«Perpétuité» signifie que le délinquant est sous 

condamnation pour le restant de sa vie. Le nombre 

qui suit l'expression indique le nombre d'années 

minimal que le délinquant doit purger en prison avant 

de pouvoir demander une libération conditionnelle, et 

non pas la durée après laquelle il bénéficiera d’une 

libération conditionnelle. S'il obtient une libération 

conditionnelle, il sera libéré, mais seulement de la 

prison, non pas de sa condamnation à perpétuité. Il 

devra respecter les conditions de sa libération 

conditionnelle pour le reste de sa vie. En cas de 

manquement, il sera renvoyé en prison. Si un 

contrevenant est déclaré coupable de meurtre ou de 

haute trahison, il sera automatiquement condamné à 

une peine de vie Life-25. Pour meurtre au second 

degré, il écopera d'une condamnation Perpétuité-10 

ou Perpétuité-25, à déterminer par le juge.4 
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Pourquoi la réduction de peine pour temps 
mort 

Le Code criminel canadien stipule que les 

contrevenants coupables de crimes similaires 

devraient être condamnés à des peines similaires. La 

réduction de peine pour temps mort permet de 

garantir que les personnes condamnées pour un 

crime et tenues en détention avant le procès 

reçoivent une peine semblable à la peine de ceux qui 

sont libérés sous caution. Voici un exemple pour 

illustrer le fonctionnement du système:5 

M. John et M. Howard ont tous deux été condamnés 

à une peine de 120 mois (10 ans) pour un crime 

qu'ils ont commis ensemble. M. John a été tenu en 

détention préventive pendant les 3 années qui ont 

précédé le début du procès, mais M. Howard a été 

libéré sous caution. En prononçant le verdict, le juge 

peut accorder à M. John une réduction de peine pour 

les 3 années qu'il a déjà passées en détention. 

 Pas de réduction. Si le juge venait à ne pas 

octroyer de réduction de peine à M. John pour 

le temps qu'il a déjà passé en détention, celui-ci 

serait détenu pendant plus longtemps que M. 

Howard, même s'ils ont reçu la même peine 

pour le même crime. M. John purgerait 156 

mois (36 en détention préventive + 120 dans 

une prison du SCC) pour sa peine de 120 mois, 

tandis que M. Howard ne purgerait que 120 

mois. 

 Réduction à 1 pour 1.  Si le juge venait à ne 

pas octroyer à M. John une réduction de peine 

de 36 mois, celui-ci recevrait la même peine 

que M. Howard, et pourtant il se retrouverait 

encore avec plus de temps en détention, même 

s'ils ont reçu la peine pour le même crime. M. 

Howard serait éligible pour la libération 

conditionnelle au bout de 40 mois (le tiers de la 

peine, 120 mois) et pour la libération d'office 

au bout de 80 mois (les 2/3 de la peine, 120 

mois). Quand à Mais M. John qui a déjà été 

incarcéré pendant 36 mois au moment de la 

condamnation, in ne serait éligible qu'au bout 

de pour la libération conditionnelle qu'au bout 

de 28 mois (le tiers de la peine restant à purger, 

84 mois, 120-36 = 84), soit 64 mois à partir du 

début de son incarcération, et ne serait éligible 

pour libération d'office qu'au bout de 56 mois 

après la prononciation de la condamnation (2/3 

de 84 mois), soit 92 mois à partir du début de 

son incarcération. 

 

Afin de donner aux délinquants la même peine 

effective, pour le même crime, M. John devrait 

recevoir une réduction de plus d'un jour pour chaque 

jour passé en détention préventive; c'était la pratique 

appliquée par les juges jusqu'à tout récemment. 

Toutefois, en vertu de la loi actuelle, le juge ne peut 

octroyer qu'une réduction d'un jour pour chaque jour 

passé en détention préventive, dans la plupart des 

cas. 

Purger une peine = Temps 
d'incarcération + liberté 
conditionnelle 
Après avoir été condamné à une peine fédérale, le 

délinquant est transféré au centre de détention du CSC 

jusqu'à la fin de sa peine, et pas seulement jusqu'à ce 

qu'il soit libéré de prison. 

Il n'existe que 3 moyens de sortir légalement de prison: 

 Obtenir l'annulation de la peine ou de la 

condamnation par les tribunaux 

 Être libéré à la fin de la peine («terminer son 

mandat») 

 Sortir sous une certaine forme de libération 

conditionnelle, telle la libération d'office 

En général, mais pas toujours 

Durée totale de la peine = Temps en prison + temps de liberté 

conditionnelle 

La plupart des détenus sous responsabilité fédérale ne 

purgent qu'une partie de leur peine en prison et le reste 

au sein de la société, en liberté conditionnelle. Tout 

comme durant son séjour en prison, le délinquant en 

liberté conditionnelle doit respecter certaines conditions 

et est supervisé par le SCC. Une fois sous liberté 

conditionnelle, l'une des situations se présentera: 
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 Le délinquant terminera sa peine en liberté 

conditionnelle. 

 Le délinquant faillira à l'une des conditions de sa 

liberté conditionnelle et sera renvoyé en prison. 

Pour plus d'informations sur la liberté conditionnelle, 

reportez-vous au chapitre «Liberté conditionnelle» de ce 

document. 

Fin de la peine 
L'autorisation légale d'incarcérer une personne au 

Canada est délivrée par un mandat d'incarcération, qui 

spécifie la longueur de la peine. Le mandat expire le 

dernier jour de la peine, appelée «date d'expiration du 

mandat»(DEM). 

Quand un délinquant atteint sa date d'expiration du 

mandat, il est libéré de la garde du SCC. Dans la plupart 

des cas, trois conditions se présenteront: 

 S'il est incarcéré dans un établissement pénitentiaire 

ou dans un établissement résidentiel communautaire 

(ERC, maison de transition), il en sera libéré. 

 Il ne sera plus tenu de se présenter à un agent de 

libération conditionnelle. 

 Il n'aura plus à se conformer conditions imposées par 

le SCC pendant sa peine. 

Il existe quelques autres éléments à prendre en 

considération. 

 S'il a été désigné délinquant à contrôler, il sera placé 

sous surveillance dans la société à la date d'expiration 

de son mandat. 

 S'il a une condamnation à perpétuité, il n'a pas de 

date d'expiration du mandat et sera tenu sous la garde 

du SCC, que ce soit en prison ou dans la société, pour 

le reste de sa vie. 

 Si peine comportait des ordonnances auxiliaires, ces 

ordonnances ne viennent pas à échéance à la date 

d'expiration du mandat. (Par exemple, une 

interdiction à vie de port d'armes à feu est toujours en 

vigueur une fois que le délinquant a atteint la date 

d'expiration du mandat et est toujours en place s'il est 

gracié.) 

 

 

 

 

 

 

La prison: comprendre le 
processus correctionnel 

Pour vous aider à comprendre ce qui va arriver au 

membre de votre famille dans son périple à travers le 

système correctionnel, voici une brève explication du 

processus correctionnel.6 

La procédure de réception 
Une fois condamné à une peine fédérale, le délinquant 

est conduit dans un centre de détention provisoire 

provincial en attendant son transfert dans le système 

correctionnel fédéral. Lorsque cela est possible, un 

entretien d'évaluation préliminaire aura lieu alors que le 

délinquant est encore en attente de jugement avant de 

commencer le processus d'évaluation. 

 Les délinquantes se verront attribuées une cote de 

sécurité au cours pendant la détention provisoire. 

Elles seront par la suite transférées dans un centre 

d'accueil pour terminer la procédure de  réception. En 

Colombie-Britannique: l'Établissement de la vallée 

du Fraser pour femmes 

 Les délinquants seront transférés à un centre d'accueil 

pour terminer la procédure de réception. En 

Colombie-Britannique: le Centre régional de 

réception et d'évaluation (CRRE) 

Une fois dans le système correctionnel fédéral, chaque 

délinquant subit une procédure de réception conçue pour 

lui fournir des informations, ainsi que pour évaluer les 

risques et les besoins relatifs à sa situation. Cette 

procédure comporte 4 composantes: 
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1. L'évaluation des besoins. Cette procédure évalue 

ses besoins médicaux, ses besoins vis-à-vis du 

programme et ses besoins en termes de sécurité. 

2. L'élaboration d'un plan correctionnel. Le plan 

correctionnel est une documentation de la gestion 

bout-en-bout de la peine du détenu. Il inclut les 

programmes et les activités qu'il auxquels il sera 

tenu de participer, ainsi que sa cote de sécurité. 

3. Le placement initial. Le placement initial 

détermine l'établissement dans lequel le détenu 

sera envoyé. 

4. Orientation institutionnelle. L'orientation fournit 

des informations sur la prison à laquelle il est 

transféré. Elle couvre des sujets tels que ses droits 

et responsabilités, les règles, politiques et 

procédures, la disponibilité de l'éducation, de 

l'emploi, des services spirituels, et des 

programmes en prison, ainsi que les procédures de 

résolution des litiges du SCC. 

Le plan correctionnel 
Au Canada, la vie en prison va au-delà de simples 

activités telles que regarder la télévision, jouer aux 

cartes et le travail dans la buanderie de la prison. En plus 

du travail et un bon comportement, un délinquant doit 

participer au processus correctionnel, dont le but est de 

l'aider à modifier son comportement pour devenir un 

citoyen responsable. 

Pour ce faire, le SCC élabore un plan correctionnel au 

cours de la procédure de réception, qui est utilisé pour 

gérer le reste de la peine du délinquant. Ce plan identifie 

les programmes et autres activités auxquels le détenu 

devra participer au cours de sa peine, en tenant compte 

de sa cote de sécurité. Il aura un grand impact sur le 

déroulement de sa peine et sur la détermination du 

centre de détention auquel il sera affecté en fonction de 

sa cote de sécurité. Le système fonctionne comme suit: 

Programmes et activités 

Pendant la réception, le SCC élaborera une liste des 

programmes et des activités nécessaires pour aider les 

délinquants à résoudre les problèmes qui ont conduit à 

l'incarcération. L'objectif est de terminer tous les 

programmes requis par son plan correctionnel, tels les 

programmes de traitement de la toxicomanie ou les 

programmes de prévention de la violence familiale. 

 Le progrès par rapport à son plan correctionnel est 

une considération primordiale au moment de sa 

demande de transfert pour les visites familiales 

privées, ou pour une libération conditionnelle. Au 

cours de sa peine, le SCC surveille continuellement 

ses progrès.7 

La cote de sécurité 

Pendant la procédure de réception, le SCC évaluera le 

risque que le délinquant représente pour le public, pour 

la sécurité de l'établissement, pour personnel, pour les 

autres détenus, et pour lui-même. Ces points permettent 

de déterminer sa cote de sécurité. 

Au cours de sa peine, le SCC examinera régulièrement 

sa cote de sécurité. L'objectif est de réduire sa cote de 

sécurité de sorte qu'au moment où il est admissible à une 

libération conditionnelle, sa cote de sécurité soit 

suffisamment faible pour une intégration sans risque au 

sein de la société. Lors de l'évaluation de sécurité, sa 

cote peut être modifiée. 

 Si sa cote de sécurité est assez réduite, il peut être 

transféré dans une institution moins sécurisée 

(«classement vers le bas»). 

 Si sa cote de sécurité a augmenté considérablement, il 

sera transféré dans un établissement au niveau de 

sécurité plus élevé. 

La cote de sécurité détermine le type de prison à laquelle 

le délinquant sera transféré — sécurité minimale, 

moyenne ou maximale. Le placement initial et les 

transferts ultérieurs sont basés sur la cote de sécurité. 

Le progrès par rapport au plan 
correctionnel — pourquoi c'est 
important 

Réaliser des progrès par rapport à son plan correctionnel 

implique deux éléments — mener à bien les 

programmes et les activités requis, et réduire sa cote de 

sécurité. Les progrès du détenu par rapport à son plan 

correctionnel peuvent s'avérer bénéfique pour lui. Voici 

quelques facteurs à prendre en considération: 
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 Les conditions de vie. En raison des considérations 

de sécurité, les conditions de vie sont plus restrictives 

dans un établissement à sécurité maximale que dans 

un établissement à sécurité moyenne ou minimale. 

Ces restrictions limitent tout: la liberté de circulation, 

le temps passé en cellule, les emplois disponibles, les 

programmes, les loisirs. Réduire sa cote de sécurité 

représente le progrès dont le détenu a besoin pour 

être transféré dans une prison moins restrictive. 

 Avantages. Le progrès par rapport au plan 

correctionnel est une considération primordiale quand 

le détenu fait une demande de transfert, ou pour les 

visites familiales privées. 

 Disponibilité des programmes. Les programmes ne 

sont pas tous disponibles dans toutes les prisons. 

Ainsi le détenu pourrait être transféré  dans d'autres 

établissements pour compléter certaines parties de 

son plan correctionnel. Pour qu'il puisse être accepté 

dans un autre établissement, il doit avoir une cote de 

sécurité que l'établissement destinataire accepte. 

 Disponibilité de la libération conditionnelle. Bien 

que la libération conditionnelle soit disponible dans 

toutes les prisons, la permission de sortir sans escorte 

(PSSE) et le placement à l'extérieur ne sont 

disponibles que dans les établissements à sécurité 

moyenne et minimale. 

 La libération conditionnelle. Pour tous les détenus, 

le meilleur moyen de sortir de prison est d'obtenir une 

libération conditionnelle. Tout détenu est éligible 

pour une libération conditionnelle à un certain 

moment de sa peine. La Commission des libérations 

conditionnelles prend toujours en considération les 

progrès du détenu par rapport à son plan 

correctionnel avant de décider de lui accorder ou non 

une libération conditionnelle. 

 L'admission dans une maison de transition. Très 

souvent, un détenu doit passer par une maison de 

transition comme condition de sa libération 

conditionnelle. Beaucoup de maisons de transition 

prennent en compte les progrès du détenu par rapport 

à son plan correctionnel dans leur décision de 

l'accepter ou non. 

Le placement initial 
Une fois que la procédure de réception est terminée, le 

délinquant est transféré dans un établissement 

correspondant à sa cote de sécurité. L'établissement 

auquel le délinquant est placé au départ représente son 

«établissement-mère». 

À son arrivée, il y reçoit un guide d'orientation des 

détenus pour la prison. 

Le SCC essaie de placer le délinquant dans un 

établissement proche de son domicile et de sa famille 

mais, pour certaines raisons, certains délinquants ne 

peuvent être placés à proximité de leur domicile. 

 La sécurité et sûreté. La sécurité a la priorité sur 

toute autre considération. S'il se pose un problème de 

sécurité pour le détenu, pour les autres détenus, ou 

pour l'établissement en général, cela limitera le choix 

de l'établissement où le détenu sera placé. 

 La cote de sécurité. Avant qu'un délinquant soit 

transféré dans une prison, sa cote de sécurité doit 

répondre aux exigences de cette prison. 

 La situation géographique. La Colombie-

Britannique couvre une superficie plus grande que de 

nombreux pays européens, et tous les pénitenciers 

fédéraux en Colombie-Britannique sont situés dans la 

région sud-ouest de la province. Cela peut ne pas être 

très proche du domicile du domicile d'un délinquant. 

 Disponibilité des lits. S'il n'y a pas d'espace 

disponible dans une prison, un délinquant peut être 

obligé d'attendre avant de pouvoir y être transférer. 

 La disponibilité des programmes et des services. 

Les programmes ou services établis pour un détenu 

peuvent ne pas être disponibles à la prison la plus 

proche de son domicile. 

 L'environnement culturel et linguistique. Bien que 

toutes les prisons fédérales canadiennes offrent des 

services dans les deux langues officielles, l'anglais est 

la langue principale dans les prisons fédérales de 

Colombie-Britannique. Si un délinquant le désire, il 

peut être transféré dans une prison dont le français est 

la langue principale. En outre, le SCC offre prisons 

orientées autochtones et des quartiers autochtones 

dans certaines prisons. Un délinquant autochtone peut 

souhaiter être transféré dans l'une de ces prisons. 
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Le transfert 
 Au cours de sa peine, un délinquant peut être transféré 

dans d'autres prisons. Il existe 3 types de transferts: 

 Le transfert volontaire. Elle se fait suite à la 

demande du détenu d'être transféré dans une autre 

prison. Il doit avoir la cote de sécurité requise. 

 Le transfèrement non sollicité. Il s'agit d'un 

transfert effectué par le SCC pour déplacer un détenu 

dans une autre prison. 

 Le transfèrement non sollicité d'urgence. Il s'agit 

d'un transfert effectué par le SCC pour déplacer un 

délinquant immédiatement dans une autre prison en 

raison d'une urgence médicale, de santé mentale ou 

pour des raisons de sécurité. 

 

 

 

 

 

 

La vie en prison 

Prisons et hôtels — pareils et 
pourtant si différents 
Pour une famille qui apporte son soutien à une détenu, 

affronter le système correctionnel peut être à la fois 

intimidant et très frustrant. C'est intimidant en raison des 

multiples politiques, procédures, règles et règlements 

que vous devez suivre et c'est frustrant parce que ces 

règles paraissent tellement inutiles. Vous comprendrez 

mieux pourquoi les règles sont nécessaires une fois que 

vous aurez compris qu'il existe de grandes différences 

entre «Club Med» et «Club Fed».8 

Le personnel d'un hôtel de luxe s'applique 

principalement à fournir le confort. Ils offrent à leurs 

hôtes une chambre confortable et différentes options de 

restauration telles qu'une salle à manger et le service de 

chambre. Ils offrent également des services tels qu'un 

centre de remise en forme et des magasins, tous conçus 

pour encourager les clients à revenir. Dans le domaine 

de l'hôtellerie, la sécurité est importante, mais ce n'est 

pas une préoccupation majeure. Ainsi, si un client est 

absent de sa chambre le soir, on suppose que ses 

activités l'occuperont jusque tard dans la nuit et on ne 

verrouillera pas la porte d'entrée de l'hôtel. S'il veut s'en 

aller de bonne heure, il en est libre. Si un visiteur vient à 

pour rencontrer un client, la réception n'a pas à vérifier 

son identité ou à le fouiller avant d'annoncer au client 

qu'il a un visiteur. À la fin de son séjour, après que le 

client ait rempli toute la paperasserie, un employé 

souriant dira quelque chose du genre: «Nous espérons 

que vous avez apprécié votre séjour chez nous, M. 

Howard. Et nous espérons vous accueillir à nouveau 

prochainement.» 

Une prison, c'est tout simplement différent. Le personnel 

de la prison se préoccupe principalement de la sécurité: 

la sécurité de tous ceux qui y vivent, la sécurité de tous 

ceux qui y travaillent, et la sécurité du public. Ils 

fournissent au détenu de la nourriture, un abri, des 

vêtements et des soins médicaux, ainsi que des 

programmes conçus diminuer la probabilité qu'il 

revienne. S'il est absent de sa cellule le soir, c'est un 

énorme problème car il pourrait être blessé ou il aurait 

pu s'échapper. Et afin d'empêcher un visiteur de blesser 

un détenu ou quelqu'un d'autre, chaque visiteur fait 

l'objet d'une inspection minutieuse. À la fin du séjour du 

détenu, après qu'il ait rempli toute la paperasserie, 

l'agent est tenté de dire quelque chose du genre: «Allez, 

va-t’en! Et nous je ne veux plus jamais te revoir ici, 

JAMAIS!» 

Cet accent mis sur la sécurité de la prison au lieu du 

confort de l'hôtel constitue la différence fondamentale 

entre la gestion d'un hôtel et celle d'une prison. La 

sécurité est une considération préoccupation présente 

dans tout ce qui se fait dans une prison et les 

considérations de sécurité ont la priorité tout le reste, y 

compris les éléments tels que les programmes et les 

visites. Malheureusement, cet accent mis sur la sécurité 

peut parfois amener le personnel à visualiser chaque 

interaction entre un délinquant et ses proches comme 

une menace potentielle pour la sécurité. Cependant, le 

personnel pénitentiaire et les familles des détenus ont 

une chose importante en commun: tous veulent que le 
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détenu soit en sécurité. 

Le logement 
Le type de logement disponible dans une prison dépend 

du niveau de sécurité de la prison. La plupart des prisons 

au Canada fonctionnent dans l'un des trois niveaux de 

sécurité: minimale, moyenne ou maximale. Toutefois, 

dans certains établissements spécialisés tels que les 

centres régionaux de traitement, des parties différentes 

du centre ont des niveaux de sécurité différents (sécurité 

multiniveau). 

 Les prisons à sécurité minimale («Min») sont les 

moins restrictives. Parfois appelé «Club Fed», les 

prisons à sécurité minimale n'enferment généralement 

pas les détenus dans des cellules, mais dans des 

chambres ou des dortoirs. 

 Les prisons à sécurité moyenne sont plus restrictives 

que les prisons à sécurité minimale. Les détenus sont 

logés dans des cellules. 

 Les prisons à sécurité maximale («Max») sont les 

plus restrictives. Les détenus sont logés dans des 

cellules. 

Au Canada, la plupart des cellules sont conçues pour 

loger un détenu. En raison de la surpopulation, les 

cellules abritent souvent deux détenus; c'est ce que l'on 

appelle «la double occupation». 

Dans toute prison, il peut y avoir des unités spécialisées 

(rangées, pavillons cellulaires), chacune avec des 

conditions de détention  différentes. Voici exemples de 

ces unités spécialisées: 

 Les unités de cheminement pour les autochtones : 

il s'agit d'unités répondant aux besoins culturels et 

spirituels des détenus autochtones, métis et inuits. 

 L'unité d'isolement préventif («l'isolement 

cellulaire», «la torture blanche», «le trou») est une 

unité destinée à isoler un détenu de la population 

carcérale générale. Les détenus au trou sont enfermés 

dans leurs cellules pendant 23 heures par jour, n'en 

sortant que pour les exercices et la douche. L'accès 

aux programmes et les visites sont limités. 

 L'unité sans drogue est une unité avec une politique 

de tolérance zéro envers la consommation de 

drogues. Pour vivre dans une unité sans drogue, un 

détenu doit se soumettre à des tests réguliers pour 

s'assurer qu'il ne prend pas de drogue. 

 L'unité de soins est une unité accueillant les détenus 

qui ont besoin d'une attention médicale, de soins de 

santé mentale ou de soins palliatifs. 

L'alimentation 
Dans la plupart des prisons, les repas sont préparés par 

le personnel de cuisine et servis 3 fois par jour, en 

général dans une salle de type cafétéria. Dans certains 

établissements à sécurité fonctionnant comme des unités 

résidentielles autonomes, les détenus apprennent à faire 

la cuisine, ainsi que la sécurité alimentaire afin de 

préparer eux-mêmes leurs repas. Un plateau de service 

est fourni aux détenus des unités d'isolement ou des 

unités de soins. Des régimes alimentaires spéciaux tels 

que les régimes religieux et les régimes médicaux (pour 

des conditions médicales diagnostiquées) sont également 

disponibles. 

Les vêtements 
Des vêtements de base sont fournis à tous les détenus. 

En outre, au début de la peine, les détenus peuvent 

apporter leurs propres vêtements ou se les faire envoyer. 

Le ménage et la blanchisserie 
Les détenus doivent garder leurs cellules / chambres 

respectives propres et faire leur propre lessive. La 

propreté du reste de l'unité est assurée par les nettoyeurs 

de l'unité. Dans certaines prisons à sécurité minimale, 

les détenus peuvent également préparer leurs propres 

repas. Le service de blanchisserie est offert aux détenus 

se trouvant dans les unités d'isolement ou de soins. 

Les soins de santé 
Les soins médicaux de base, les soins dentaires, les 

soins de la vue et les soins de santé mentale sont offerts 

à tous les détenus. Le personnel des soins de santé et le 

personnel des soins d'urgence et des premiers secours 

sont toujours disponibles sur le site. Dans le cas d'une 

situation nécessitant des soins qui ne peuvent être 
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fournis dans la prison, le détenu sera transféré dans un 

établissement où il pourra recevoir les soins requis. Cela 

peut être une unité de soins du système pénitentiaire ou 

un établissement extérieur, le cas échéant. 

Dans toutes les prisons fédérales, des programmes sont 

mis en place pour aider à prévenir la propagation des 

maladies infectieuses. Parmi ces programmes, on peut 

citer l'éducation sur les maladies infectieuses, le 

dépistage et les tests pour les maladies infectieuses et 

l'aide à la prévention de la propagation des maladies 

infectieuses en mettant à disposition des outils de 

réduction des préjudices au sein de la prison. Les 

préservatifs, les lubrifiants à base d'eau, et l'eau de Javel 

sont mis à la disposition de tous les détenus qui peuvent 

y accéder sans demander l'autorisation du personnel. Le 

programme d'entretien à la méthadone est également 

disponible. 

La vie quotidienne: travail, 
programmes correctionnels, 
éducation 
Pendant la journée, les détenus sont au travail ou à 

l'école, comme tout le monde. À moins que son plan 

correctionnel ne lui exige de suivre un programme 

correctionnel ou un programme éducatif, tout détenu 

apte au travail doit avoir un emploi pendant son séjour 

en prison. 

Pour la plupart des détenus, ce sera un travail au sein de 

la prison, tel que le travail à la cuisine, la lessive ou pour 

les industries CORCAN du SCC. Dans certaines 

prisons, les détenus en liberté conditionnelle ont un 

emploi en dehors de la prison, et retournent à la prison à 

la tombée de la nuit. 

La formation de base des adultes (FBA), la formation 

générale (FG) et la collation des diplômes pour adultes 

en Colombie-Britannique sont disponibles dans la 

plupart des établissements fédéraux. Les détenus n'ayant 

pas terminé leurs études secondaires sont tenus de d'aller 

à l'école. 

Les détenus peuvent également prendre des cours par 

correspondance au niveau collégial ou universitaire. 

En outre, les détenus suivent le programme prévus par 

leur plan correctionnel. Les programmes correctionnels 

visent premièrement à résoudre les problèmes qui les ont 

conduits en prison, tels que l'abus d'alcool ou d'autres 

drogues et les comportements violents. 

Les loisirs et les activités sociales 
Les détenus ont la possibilité de participer à une variété 

de programmes récréatifs et sociaux. Les possibilités de 

loisirs varient d'une prison à l'autre, mais peuvent 

inclure des éléments tels que la salle de gym, l'aire 

d'haltérophilie, la cour extérieure, la piste d'athlétisme, 

les salles de loisirs et la bibliothèque. 

En outre, il existe des services spirituels offerts par un 

certain nombre de groupes confessionnels qui visitent 

régulièrement les prisons canadiennes ainsi que le 

service d'aumônerie du SCC. 

Il existe également un certain nombre de groupes 

sociaux qui se rencontrent sur une base régulière, à 

l'exemple des groupes culturels, des groupes d'intérêt 

spéciaux et des groupes de soutien comme Alcooliques 

Anonymes. 

Les détenus en isolement préventifs ne pouvant 

bénéficier que d'une heure par jour hors de leurs 

cellules, et puisqu'ils sont séparés de la population 

carcérale générale, les activités récréatives et sociales 

leur sont limitées. 

L'argent 
Au début de leur peine, un compte en fiducie est mis en 

place chaque détenu. Ce compte fonctionne de la 

manière suivante: 

 L'argent que le détenu apporte à l'établissement au 

moment de son admission, ou l'argent qu'il reçoit de 

la famille ou des amis alors qu'il est en prison est 

déposé dans ce compte. 

 Chaque détenu reçoit un salaire pour le travail qu'il 

effectue au pendant sa détention. En outre, certains 

détenus âgés reçoivent les revenus de pension des 

fonds de pension qu'ils ont payés avant leur 

incarcération. La chambre et pension sont facturées à 

chaque détenu, ces frais sont déduits de son salaire et 

le reste est déposé dans son compte. 
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 À la fin de sa peine, le solde du compte en fiducie du 

détenu lui sera reversé. 

La cantine 
Chaque prison dispose d'une cantine où les détenus 

peuvent acheter des produits tels que des articles 

d'hygiène, des grignotines, des boissons gazeuses et des 

timbres-poste, en utilisant l'argent de leur compte en 

fiducie. 

 

À propos de la pension 

Les prestations des régimes privés (fonds de pension 

versé par les détenus pour leur travail) sont 

reversées aux détenus une fois qu'ils deviennent 

admissibles à les recevoir. C'est légèrement différent 

pour les prestations de retraites publiques (RPC, SV 

et SRG). 

 Le RPC: Le RPC est un régime public de 

pensions payées par tous les travailleurs 

canadiens dont le revenu permet de payer les 

primes de RPC. Seuls les travailleurs qui paient 

pour le RPC peuvent recevoir des prestations 

du RPC dès qu'ils deviennent admissibles. 

Même au sommet de l'échelle salariale, les 

détenus gagnent trop peu pour payer les primes 

de RPC pendant leur incarcération. Cependant, 

si un détenu a déjà cotisé au RPC, il pourra 

recevoir des prestations du RPC dès qu'il 

devient admissible. 

 Le SV et le SRG: le SV et le SRG sont des 

prestations de pension publiques pour les 

personnes âgées. Les personnes âgées en 

incarcération ne sont pas admissibles au 

programme de la SV ou du SRG pendant leur 

incarcération. Si une personne bénéficiant de 

ces prestations est condamnée à une peine 

d'emprisonnement, les prestations sont 

suspendues jusqu'à sa libération.9 

Visiter la prison et garder 
en contact 

Les détenus qui reçoivent le soutien des amis et de la 

famille au cours de leur peine, et en particulier pendant 

leur séjour en prison, sont beaucoup plus susceptibles de 

réussir leur réintégration dans la société une fois qu'ils 

ont purgé leur peine que ceux qui n'ont reçu aucun 

soutien. Un certain nombre de raisons expliquent ce 

phénomène. 

 Nous avons tous besoin de soutien quand nous 

traversons une période difficile dans notre vie. La 

prison est une expérience chargée de stress. Les 

détenus qui bénéficient du soutien de leur famille ont 

tendance à ressentir moins de stress et souffrent 

moins de dépression que les détenus qui ne reçoivent 

aucun soutien. Cela leur permet de concentrer 

davantage leurs efforts sur l'apprentissage de 

nouvelles compétences plutôt que de passer la plupart 

de leur temps face au stress. 

 Nous ressentons tous le désir d'appartenance à un 

cercle familial ou à un groupe d'amis. Les détenus qui 

ne reçoivent aucun soutien de ces cercles 

d'appartenance pendant leur incarcération ont 

tendance à en développer à l'intérieur. En prison, il 

existe des groupes de criminels qui cherchent à 

recruter ces détenus. Ce cercle d'amis a tendance à 

soutenir le comportement criminel plutôt que le style 

de vie exempt de crime qui préviendra le retour du 

délinquant en prison à l'avenir. 

 Nous avons tous besoin de motivation, surtout 

lorsque nous traversons une situation difficile. 

Parfois, la seule chose qui encourage un détenu à 

suivre son plan correctionnel, c'est que sa famille lui 

exige des comptes. 

En tant que parent ou un ami du détenu, vous avez vos 

propres défis. 

 Les dépenses. Visiter un détenu peut s'avérer 

coûteux de visiter si cela impliquer un voyage longue 

distance des appels téléphoniques à payer. Puisqu'il il 

ne paie pas lui-même la facture, il pourrait ne pas 

réaliser à quel point les visites et les appels 

téléphoniques vous coûtent cher. Soyez réaliste quant 

à ce que vous pouvez vous permettre et fixez-vous 
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des limites. (Exemple: «Je ne peux pas te parler au 

téléphone tous les jours. Je ne peux accepter qu'un 

seul appel téléphonique par semaine.») Vous êtes 

déjà assez stressé(e) pour y ajouter le stress 

qu'impliquent des factures vous ne pouvez pas payer. 

Lui écrire des lettres est un bon moyen de rester en 

contact et ce n'est pas coûteux. 

 Les questions juridiques. N'essayez pas de visiter 

un détenu si une interdiction d'avoir des contacts avec 

le détenu a été émise à votre encontre par un tribunal 

(parce que vous êtes coaccusé(e) ou s'il y a une 

ordonnance de non-lieu). 

 Le temps. Visiter un détenu et même recevoir ses 

appels peuvent être très coûteux en termes de temps. 

Il pourrait ne pas réaliser à quel point vous êtes 

occupée au travail et à être une parente seule pendant 

qu'il est en prison. Soyez réaliste en ce qui concerne 

votre temps (par exemple: «Je ne peux pas te visiter 

chaque week-end. Ma mère ne va pas bien et ma 

sœur prend soin d'elle, de ses propres enfants, et 

s'occupe de nos filles afin que je puisse venir ici. Je 

ne peux pas lui demander de faire ça tous les week-

ends.») N'oubliez pas de prévoir également un peu de 

temps pour vous-même. 

 Le stress. Les visites à la prison peuvent être très 

stressantes, surtout si cela est nouveau pour vous et 

en particulier si vous êtes submergé(e) par d'autres 

obligations. Il faut toujours garder deux choses en 

mémoire. Tout d'abord, n'oubliez pas que c'est 

toujours stressant au début, mais qu'il sera sans doute 

plus facile une fois que vous vous y serez habitué(e). 

Ensuite, rappelez-vous qu'il n'existe pas de formule 

parfaite pour garder le contact avec un être cher en 

prison. Il pourrait vouloir que vous lui rendiez visite 

tous les jours, mais ce n'est probablement pas une 

attente réaliste. Honorez vos propres sentiments et ne 

vous attendez pas à faire plus que vous ne le pouvez. 

Si la visite est trop stressante pour vous, utiliser 

d'autres moyens pour garder le contact — appels 

téléphoniques ou courrier. Si les appels téléphoniques 

deviennent trop coûteux, envoyez-lui plutôt du 

courrier. 

Rappelez-vous que tout effort que vous faites pour rester 

en contact avec un être cher en prison est très apprécié, 

même s'il ne peut pas vous le dire. 

Envoyer des lettres 
Vous pouvez envoyer des cartes et des lettres aux 

détenus et ils peuvent également vous envoyer des 

lettres. Gardez ceci à l'esprit. 

 Lorsque vous postez l'enveloppe, assurez-vous 

d'inclure le nom du détenu et l'adresse postale de la 

prison. Si le détenu est transféré, la prison essayera 

de faire suivre le courrier. Assurez-vous de mettre 

votre nom et votre adresse de retour sur l'enveloppe. 

 Vous ne pouvez rien mettre dans l'enveloppe en 

dehors des cartes et des lettres. Tout le courrier 

entrant (sauf courrier des avocats et des autorités 

gouvernementales) est vérifié afin de garantir qu'il ne 

contient pas d'article de contrebande. 

 De même, le détenu ne peut rien mettre dans 

l'enveloppe en dehors des cartes et des lettres. Tout 

courrier sortant subit également une inspection. 

 Si le détenu n'est plus à la prison, le personnel 

essaiera de faire suivre son courrier. S’il a été 

transféré, ils le transmettront à la prison où il a été 

transféré. S'il est mis en liberté conditionnelle, ils le 

transmettront à son agent de libération conditionnelle. 

S'il a atteint la date d'expiration de son mandat, ils 

vont vous retourner le courrier. 

L'envoi de colis 
Vous pouvez envoyer des biens personnels aux détenus, 

mais seulement au début de la peine. Les détenus de 

sexe masculin peuvent recevoir des biens personnels, 

mais seulement dans les 30 premiers jours suivant leur 

arrivée dans l'établissement mère. Pour plus 

d'informations concernant l'envoi de biens personnels, 

contactez  l'établissement où votre bien-aimé est 

incarcéré. 

L'envoi d'argent 
Les détenus peuvent recevoir de l'argent des membres de 

leur famille et des amis. Cet argent sera déposé dans leur 

compte en fiducie. Pour plus d'informations sur la 

procédure à suivre, contactez  l'établissement où votre 

bien-aimé est incarcéré. 
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Les appels téléphoniques 
Tous les détenus, qu'ils soient dans la population 

générale ou en isolement préventif, peuvent faire des 

appels téléphoniques de la prison. Toutefois, ils ne 

peuvent pas en recevoir. 

 Avant qu'un détenu ne puisse appeler un numéro de 

téléphone, il doit remplir un formulaire de demande 

pour que ce numéro de téléphone soit ajouté à sa liste 

de numéros de téléphone approuvés (limitée à 40 

numéros de téléphone). Le personnel pénitentiaire 

vérifiera que la personne nommée dans la demande 

accepte d'être contactée par le détenu avant 

d'approuver le numéro de téléphone. Veuillez noter 

que le système de téléphone n'accepte pas les 

numéros de téléphone cellulaire ou les numéros 1-

800 et 1-888. 

 Le coût de l'appel téléphonique sera facturé soit au 

numéro de téléphone appelé ou au détenu. 

 Tout appel téléphonique à la famille et aux amis peut 

être surveillé par le personnel pénitentiaire. 

Les visites 
Visiter un proche en prison peut être frustrant en raison 

du nombre élevé de règles que le détenu et vous êtes 

censés connaître et devez respecter. Si vous ou le détenu 

que vous visitez enfreignez les règles, des conséquences 

s'en suivront, telles que: 

 Votre visite pourrait être écourtée. 

 Vous pourriez n'être autorisé(e) qu'aux visites avec 

séparation au lieu des visites-contact. 

 L'entrée à la prison peut vous être interdite. 

 Vos privilèges de visite peuvent être révoqués. 

 Si vous avez enfreint la loi, et non pas seulement les 

règles de la prison relatives aux visites, vous pourriez 

être inculpé(e) d'une infraction pénale. 

Il vous sera plus facile de comprendre les règles si vous 

comprenez leur raison d'être. 

 La zone des visites est un espace très occupé, où 

peuvent se trouver des conjoints, amis, grands-

parents et les jeunes enfants. Le vœu de tous est que 

la visite soit agréable. Pour cette raison, des règles 

sont mises en place pour régir les comportements et 

les tenues acceptables dans la zone des visites. 

 Le personnel pénitentiaire se souci de la sécurité de 

tous. Certaines personnes ont fait de la contrebande 

dans les prisons en transmettant des articles aux 

détenus par l'intermédiaire des visiteurs dans la zone 

des visites. En outre, certaines des personnes qui 

souhaitent parler à un détenu veulent lui faire du mal. 

Pour ces raisons, le SCC prend toutes les précautions 

de sécurité possibles, et certaines des mesures ci-

dessous peuvent être appliquées: 

 Chaque visiteur dans un établissement pénitencier 

subit une inspection minutieuse. 

 Les objets et autres choses qu'un visiteur peut 

apporter à la prison ou en emporter sont régis par 

des règles très strictes. 

 La conduite et les mouvements des visiteurs sont 

contrôlés. 

 Avant de pouvoir visiter un détenu en prison, vous 

devez accepter de vous inscrire à la liste des 

visiteurs approuvés pour ledit détenu. Vous ne 

pouvez visiter personne d'autre dans la prison, 

même pas le détenu à la table voisine, à moins 

d'être sur sa liste de visiteurs approuvés. 

 Avant de pouvoir assister à une visite, le personnel 

du SCC vérifiera votre identité afin de garantir que 

vous êtes bien la personne que vous prétendez 

être. 

Tous les détenus, qu'ils soient dans la population 

générale ou en isolement préventif, peuvent recevoir des 

visiteurs lorsqu'ils sont en prison. Des restrictions 

concernant les visites s'appliquent lorsque le détenu se 

trouve dans le centre d'évaluation et de réception. Pour 

de plus amples informations au sujet des visites lorsque 

votre proche se trouve au centre de réception, veuillez 

prendre contact directement avec Centre d'évaluation. 

Toutes les prisons fédérales offrent à la fois des visites 

régulières et des visites familiales privées. 
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Les visites régulières 

Les visites régulières ont lieu dans la zone de visites, 

pendant les heures de visite. La visite peut être soit libre 

ou avec séparation. 

 La visite libre («visite-contact»). Elle se déroule 

autour d'une table dans la zone de visites, sans 

cloison vitrée séparant le détenu du visiteur. Les 

contacts physiques sont permis. 

 La visite avec séparation («visite sans contact»). Elle 

a lieu dans la zone de visites, avec une cloison vitrée 

séparant le détenu du visiteur. Aucun contact 

physique n'est permis, et vous devez utiliser un 

téléphone pour parler l'un à l'autre. 

En outre, des visites en dehors des heures régulières 

peuvent généralement être arrangées pour les visiteurs 

résidant hors de la ville et dans des circonstances 

particulières, comme dans le cas d'un décès dans la 

famille. 

Rendre visite à un détenu est un processus en 3 étapes. 

1. Faites-vous enregistrer sur la liste des visiteurs 

approuvés pour le  détenu. 

2. Faites une réservation de visite à la prison dans 

laquelle le détenu purge sa peine. 

3. Effectuez votre visite. 

Ceci est la procédure générale pour les visites dans une 

prison fédérale. Toutefois, les règles peuvent varier 

d'une prison à l'autre; il est recommandé de contacter le 

service des visites et du courrier de la prison concernée 

afin d'obtenir les directives de la prison relatives aux 

visites. 

Étape 1: obtenir l'autorisation de visite 

C'est la procédure pour se faire enregistrer sur la liste 

des visiteurs approuvés pour le détenu. 

 Remplissez le formulaire de demande, dénommé 

«Demande et information relative aux visites 

(détenus)» (CSC/SCC 653E). Il relève de la 

responsabilité du détenu de vous envoyer ce 

formulaire par la poste s'il souhaite vous avoir sur sa 

liste de visiteurs approuvés. Cependant, le formulaire 

il est également disponible sur le site Web du SCC, 

dans la section Formulaires. Si vos enfants (18 ans et 

moins) participeront à la visites avec vous, inscrivez-

les également sur le formulaire et remplissez le 

formulaire d'autorisation, dénommé la «Demande et 

information relative aux visites (détenus): 

autorisation des enfants» (CSC/SCC 0653-01F). 

Toute personne de plus de 18 ans est tenue de remplir 

sa propre demande. Rendez-vous sur www.csc-

scc.gc.ca, puis cliquez sur «Formulaires». 

 Envoyez le formulaire à la prison où le détenu purge 

sa peine (cf. la fin de cette brochure pour les 

adresses), ainsi que deux photographies récentes de 

vous. (Voir le formulaire de demande pour plus de 

détails). 

 Le personnel du SCC examinera la demande, 

effectuera une vérification de votre casier judiciaire 

et informera le détenu si vous avez été approuvé pour 

la visite ou non. Il relève de la responsabilité du 

détenu de vous communiquer ces résultats. 

 Assurez-vous que les informations que vous indiquez 

sur le formulaire sont vraies et informez-en la prison 

si l'une de ces informations venait à changer. (Par 

exemple, vous avez déménagé; vous avez été 

ajouté(e) à la liste des visiteurs approuvés d'un autre 

détenu). Si vous ne le faites pas, vos droits à la visite 

peuvent être suspendus. 

 Si un détenu est transféré, sa liste de visiteurs 

approuvés va avec lui. Vous n'avez pas besoin de 

présenter une nouvelle demande. 

 Pour rester sur la liste des visiteurs approuvés pour 

un détenu, vous devez présenter une nouvelle 

demande tous les deux ans. 

Étape 2: la réservation d'une visite 

Bien que certaines prisons permettre des visites sans 

réservation à l'avance, la plupart des prisons vous 

obligent à réserver une visite au moins 24 heures à 

l'avance. Pour plus de détails sur les règles spécifiques, 

les heures de visite et pour réserver une visite, contactez 

la prison où votre bien-aimé est incarcéré. Demandez le 

service des visites et du courrier. Pour les informations 

de contact des prisons, référez-vous au chapitre 

«Ressources» de ce document. 
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Étape 3: effectuer une visite 

Avant de quitter la maison pour une visite à la prison, il 

y a un certain nombre de paramètres que vous devriez 

connaître: 

 Le confinement cellulaire. S'il y a eu un incident de 

sécurité dans une prison, la prison peut être 

verrouillée («confinement cellulaire»), ce qui signifie 

que tous les détenus seront confinés à leurs cellules. 

Tant que dure le confinement, personne n'est 

autorisée à entrer ou sortir de la prison, les détenus ne 

peuvent pas effectuer des appels téléphoniques et 

toutes les visites sont annulées. Le personnel essaiera 

de vous contacter si une telle situation se produit, 

mais s'il s'agit d'un long voyage pour vous, vous 

pouvez téléphoner à la prison pour vous s'assurer que 

les visites n'ont pas été annulées le jour même avant 

de quitter la maison. 

 L'identification. Assurez-vous que vous avez votre 

carte d'identité. À chaque visite à la prison, tout 

adulte doit présenter au personnel de la zone de visite 

une pièce d'identité officielle avec photo; ceci 

pourrait être un permis de conduire valide, une carte 

d'identité de la Colombie-Britannique ou un 

passeport 

 L'argent. Vous êtes autorisé(e) à prendre environ 

8,00 $ en pièces (pas de papier-monnaie) qui 

pourront servir à l'achat d'aliments et de boissons 

dans les distributeurs automatiques dans la zone des 

visites. Si vous avez des doutes sur le montant exact 

que vous êtes autorisé(e) à apporter avec vous lors de 

votre visite, contactez le service des visites et du 

courrier. 

 Articles divers. Dans la plupart des prisons, vous 

n'êtes pas autorisé(e) à apporter d'autres articles dans 

la zone des visites ou d'en emporter hors de la zone 

des visites sans l'approbation préalable du personnel 

de la zone des visites, à l'exception de certains 

articles pour bébés ou enfants. Par exemple, la 

plupart des prisons vous permettront d'apporter des 

vivres et des couches pour bébés et une quantité 

raisonnable de devoirs pour les enfants. Si vous ne 

savez pas quels sont les articles autorisés lors d'une 

visite à la prison, contactez le service des visites et du 

courrier. 

 Le code vestimentaire. Avant d'être autorisés dans la 

zone des visites, le détenu et vous-même devez être 

vêtus convenablement. Cela signifie que vous devez 

porter des vêtements qui respectent les normes 

communautaires pour un endroit où des enfants sont 

présents. Voici quelques directives: 

 Ne portez pas de vêtement trop sexy. Les 

vêtements trop serrés ne sont pas autorisés. Les 

hauts dévoilant le ventre, courts, trop fins, 

transparents ou révélateurs ne sont pas autorisés. 

Les maillots de bain et les bustiers tubulaires ne 

sont pas autorisés. Les cyclistes et les jupes 

courtes s'arrêtant à mi-cuisse ou plus haut ne sont 

pas autorisés. En outre, vous devez être vêtu(e) 

d'une chemise et des chaussures en tout temps. 

 Ne portez rien qui puisse être considéré comme 

offensant. Les vêtements avec des slogans racistes, 

des jurons ou d'autres signes offensants ne sont 

pas autorisés. 

 Ne portez rien qui puisse être considéré comme 

relatif à un gang ou à une activité criminelle. 

Avant d'entrer dans la zone des visites, voici ce que 

vous devriez savoir: 

 L'identification. Chaque fois que vous visitez un 

détenu, vous devez vous faire enregistrer et présenter 

au personnel de la zone des visites une pièce 

d'identité officielle avec photo, telle qu'un permis de 

conduire valide, une carte d'identité de la Colombie-

Britannique ou un passeport. 

 Les casiers. Des casiers sont disponibles dans la 

plupart des prisons. Utilisez-les pour consigner tous 

vos effets, tels que sacs à main, portefeuilles, 

téléphones cellulaires, vestes et le contenu de vos 

poches. 

 Le contrôle de sécurité. Vous devez passer à travers 

un détecteur de métal, tout comme à l'aéroport. Vous 

pouvez également être soumis à une fouille par le 

chien détecteur de drogue, au scanneur ionique ou à 

une fouille sommaire (palpation). Si vous refusez de 

vous soumettre à ce contrôle, l'entrée à la prison vous 

sera il vous sera refusée. 
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 La propreté et la sobriété. Vous devez être sobre. Il 

vous sera interdit d'entrer dans la prison si vous êtes 

sous l'influence de drogues ou de l'alcool. 

Lors de votre visite, voici ce que vous devriez savoir: 

 Le comportement. Rappelez-vous que d'autres 

familles sont également présentes dans la zone des 

visites et que votre comportement et votre 

comportement et celui du détenu que vous visitez 

doivent respecter les normes communautaires pour 

un endroit où des enfants sont présents. Voici 

quelques directives: 

 Contrôlez votre affection. Serrer la main, 

étreindre et embrasser tous autorisés. Les caresses, 

les baisers prolongés ou fréquents et tout 

comportement considéré inapproprié en présence 

d'enfants ne sont pas autorisés. 

 Maîtrisez vos émotions. Chacun a le droit de 

prétendre à un environnement paisible et 

confortable dans la zone des visites. Élever la 

voix, gronder, crier, frapper ou se battre ne sont 

pas autorisés. 

 Contrôlez vos enfants. Chacun a le droit de 

prétendre à un environnement paisible et confortable 

dans la zone des visites. Vous devez surveiller vos 

enfants en tout temps. 

 La contrebande. Apporter des produits de la 

contrebande (drogues, alcool, armes, téléphones 

cellulaires) est contre les règles. 

Les visites familiales privées 

Une visite familiale privée (VFP) a lieu dans une unité 

de visite spéciale pour la famille comprise dans les 

infrastructures de la prison et peut durer jusqu'à 72 

heures. Les conjoints, conjoints de fait, enfants, parents, 

parents adoptifs, frères et sœurs, grands-parents, et 

autres personnes pouvant être considérées comme des 

membres de la famille peuvent participer à une visite 

familiale privée. Les visites familiales privées peuvent 

être autorisées sur une base aussi fréquente qu'une fois 

tous les deux mois, en fonction de l'espace disponible. 

Des brochures sur le programme de visites familiales 

privées sont disponibles auprès du service des visites et 

du courrier. Pour les informations de contact des 

prisons, référez-vous au chapitre «Ressources» de ce 

document. 

La visite avec les enfants 

Rester en contact avec les enfants est important, pour le 

détenu, mais surtout pour les enfants. Si vous pouvez 

amener les enfants à la visite, voici quelques 

informations générales que vous devriez connaître. Pour 

des informations spécifiques à propos de la prison que 

vous visitez, contactez le service des visites et du 

courrier de la prison. Pour les informations de contact 

des prisons, référez-vous au chapitre «Ressources» de ce 

document. 

 La zone des visites de la prison accueillent également 

des enfants. Les enfants peuvent y trouver des jouets 

et les plus âgés peuvent y apporter leurs devoirs. 

 Tous les enfants mineurs doivent être accompagnés 

d'un adulte. Les enfants peuvent être accompagnés 

par un adulte autre que leur parent ou tuteur, à 

condition que toute la paperasserie requise soit 

remplie. Pour plus d'informations, contactez le 

service des visites et du courrier. 

 Vous devez être en mesure de surveiller vos enfants 

pendant toute la durée de la visite. Soyez prêt(e) à le 

faire ou alors la visite pourrait être écourtée. 

 Si cela est possible, n'amenez pas les enfants lors des 

premières visites. Vous en apprendrez plus sur les 

règles des visites et l'environnement de la zone des 

visites pendant vos premières visites. Vous pourrez 

alors mieux préparer les enfants pour leur première 

visite. 

L'idée vous vient-elle de faire de la 
contrebande? Lisez d'abord ceci. 

Faire de la contrebande n'est pas seulement contre les 

règles; très souvent, c'est aussi contre la loi. Renseignez-

vous sur les conséquences avant de vous y impliquer. 

 Faire de la contrebande vous apportera des 

ennuis, à vous et au détenu. Si vous êtes attrapé(e) 

dans une activité de contrebande, le détenu que vous 

visitez et vous-même vous retrouverez dans une 

mauvaise situation. 
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 Vos visites peuvent être suspendues ou vous 

pourriez être limité(e) uniquement aux visites avec 

séparation. 

 Vous pourriez être  inculpé(e) d'une infraction 

pénale. 

 Le détenu que vous visitez peut être poursuivi, 

transféré dans une prison au niveau de sécurité 

plus élevé, ou perdre ses privilèges. En outre, en 

essayant de faire de la contrebande, il lui sera 

difficile d'obtenir une libération conditionnelle. 

 Faire de la contrebande ne sortira aucun de vous 

du pétrin. En faisant de la contrebande, même «juste 

pour cette fois-ci», vous ne résoudrez ni vos 

problèmes, ni ceux du détenu que vous visitez. La 

manipulation, les menaces, la violence et le chantage 

sont parfois utilisés pour essayer d'obtenir des 

visiteurs qu'ils s'impliquent dans la contrebande, 

souvent avec la promesse de vous laisser tranquilles 

si vous le faites "juste pour cette fois". Céder à ces 

pressions, c'est comme acheter quelque chose d'un 

télévendeur et se dire: «Eh bien, il va me laisser 

tranquille maintenant et aller embêter quelqu'un 

d'autre». Rappelez-vous que la vente de 

médicaments, téléphones portables et des armes en 

prison est une entreprise très rentable, de sorte que 

les gens qui font cela sont toujours à la recherche de 

personnes («mules») pour faire entrer des articles en 

contrebande pour eux, en particulier des personnes 

susceptibles le faire sans se faire prendre. 

 Une fois que vous avez coopéré avec eux pour la 

première fois, cela leur donne deux arguments 

pour vous obliger à le refaire. Le premier, c'est 

que vous pouvez faire ce qu'ils veulent sans vous 

faire prendre. Le deuxième, c'est que vous leur 

obéirez plutôt que de rechercher de l'aide 

extérieure. 

 Une fois qu'ils savent ces deux choses sur vous, ils 

sont plus enclins à faire pression sur le détenu que 

visitez pour vous obliger à le refaire, ce qui est 

très probable. Ainsi, en coopérant avec eux, vous 

êtes en train de lui faire plus de mal, tout 

simplement. 

 Parler à quelqu'un vous sortira du pétrin. 

Nombreux sont ceux qui sont retrouvés dans cette 

situation et il y a des gens qui peuvent vous aider si 

vous subissez des pressions pour vous obliger à faire 

de la contrebande. 

 Parlez-en au personnel pénitentiaire. Ils ont de 

l'expérience face à de telles situations et peuvent 

vous aider. Ils peuvent vous aider à traiter avec la 

police. Ils peuvent prendre des dispositions pour 

une protection accrue pour le détenu que vous 

visitez, si nécessaire. 

 Parlez-en à la police. Ils peuvent prendre des 

dispositions pour votre sécurité dans la 

collectivité. 

 Appelez la ligne de dénonciation au 1-866-955-

9550 et donnez des informations anonymes au 

sujet de la contrebande dans la prison ou sur toute 

autre activité menaçant la sécurité de quelqu'un en 

prison. 

 

 

 

 

 

 

Comprendre la prison 

Rester en contact: parler à 
quelqu'un à la prison 
Vous pouvez parler de votre parent en prison soit à son 

agent de libération conditionnelle en établissement ou à 

son chef d'unité. Avant qu'ils ne vous donnent toute 

information concernant le détenu, ils doivent d'abord 

obtenir de sa part la permission de vous parler. 

S'ils n'obtiennent pas la permission de votre parent de 

vous parler de lui, ils ne pourront vous parler que des 

informations générales disponibles pour le public. 
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Rester en contact: Que faire en cas 
d'urgence familiale 
En cas d'accident grave ou de décès dans la famille, 

quelqu'un doit prendre contact avec les membres de la 

famille et les en informer. Si vous devez contacter un 

parent en prison en raison d'une urgence familiale, 

appelez la prison dans laquelle il est incarcéré et 

expliquez-leur la situation. 

Rester en contact: Que faire si vous 
avez perdu le contact 
Dans la communauté, des membres d'une famille se 

perdent parfois de vue les uns des autres. Cela peut 

également se produire avec un parent en prison. Si vous 

avez un parent en prison, souhaitez le contacter, mais se 

savez pas où se trouve, vous pouvez demander de l'aide 

auprès du siège régional du SCC. 

 Administration régionale du CDC — Région du 

Pacifique  

CP 4500   100-33991, avenue Gladys  

Abbotsford (Colombie-Britannique) V2S 2E8 

Tél. : (604) 870-2501 

Les litiges 
À la télévision ou dans les films, la résolution des 

conflits en prison implique presque toujours la violence. 

Dans la vraie vie, cela ne passe pas exactement ainsi. 

Pourquoi? À la télévision, personne ne vit avec les 

conséquences qui découlent de la résolution des litiges 

avec recours à la violence car, à la fin de la journée, tout 

le monde peut rentrer à la maison. Mais en réalité, il 

faudra des années avant que la plupart des hommes qui 

vivent en prison soient autorisés à partir et si la prison 

était aussi violente que cela est dépeint à la télévision, 

passer des années dans un tel environnement serait 

insupportable. Au lieu de cela, le personnel et les 

détenus ont développé des alternatives de médiation 

pour régler les litiges. 

Conflits entre les détenus 

Il peut y avoir du grabuge entre deux détenus pour un 

certain nombre de raisons (un malentendu, une 

perception d'insulte, ou des problèmes plus graves tels 

des dettes impayées). Les mesures suivantes peuvent 

s'appliquer: 

 Comité des détenus/compagnons-conseillers. En 

général, quel que soit le problème, le Comité des 

détenus ou le bureau des compagnons-conseillers 

peut intervenir. Ces fonctions au sein de la prison 

sont occupées par des détenus qui aident les 

codétenus en servant de canal de communication 

entre les détenus et le personnel, en fournissant des 

informations sur les programmes, les services, les 

mesures de réduction des préjudices et en servant de 

médiateurs dans le cadre de conflits. 

 L'isolement protecteur 

 Le transfèrement vers une autre prison 

Litiges avec le SCC 

Si un délinquant a des objections concernant une 

décision prise par le personnel du SCC, il dispose de 

quelques options: 

 Faire participer un tiers qui pourra plaider en sa 

faveur. Cela pourrait être le Comité des détenus, le 

Bureau des compagnons-conseillers, un avocat ou un 

organisme tel que la John Howard Society. 

 La procédure de règlement des griefs. Les détenus 

peuvent présenter une plainte ou un grief au SCC. La 

procédure est décrite dans le Manuel des détenus de 

chaque prison. De plus amples informations sont 

également disponibles dans le CD81, et dans le 

manuel de règlement des plaintes et griefs des 

délinquants, disponible à la bibliothèque de chaque 

prison. 

 L'Enquêteur correctionnel Canada. Ce bureau est 

indépendant du Service correctionnel du Canada et 

sert d'ombudsman pour les délinquants fédéraux.  

 

Bureau de l'Enquêteur correctionnel:  

C.P. 3421, Succursale "D",  

Ottawa (Ontario) K1P 6L4.  

Sans frais: 1-877-885-8848;  

Courriel: org@oci-bec.gc.ca;  

Site Web: www.oci-bec.gc.ca 

 En cas de discrimination ou de harcèlement, un 

détenu peut déposer une plainte auprès de la 

Commission canadienne des droits de la personne.  
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Commission canadienne des droits de la personne 

344, rue Slater, 8e étage,  

Ottawa, Ontario (Canada) K1A 1E1 

Sans frais : 1-888-214-1090 

Site Web: www.chrc-ccdp.ca 

Réduction des préjudices 
Le matériel de sécurisexe les accessoires pour des 

pratiques sécuritaires de consommation de drogues sont 

disponibles dans toutes les prisons fédérales. Les 

préservatifs, les lubrifiants à base d'eau et l'eau de Javel 

sont disponibles pour tous les détenus qui y ont accès 

sans avoir à demander l'autorisation du personnel de la 

prison. Un programme de traitement de maintien à la 

méthadone est également disponible. 

Crises et pensées suicidaires 
Une peine de prison est une expérience très stressante, 

particulièrement au tout début, à la fin de la peine et 

pendant les semaines suivant la libération. Dans certains 

cas malheureux, cela peut conduire au suicide. 

 L'ensemble du personnel pénitentiaire prend le 

suicide très au sérieux. Ils sont formés pour surveiller 

les signes avant-coureurs du suicide, ils vérifient le 

bien-être de chaque détenu plusieurs fois par jour, ils 

sont formés sur la façon d'intervenir dans le cas d'une 

tentative de suicide, même sur la base de soupçons et 

ils sont également formés à la réanimation pour le cas 

où quelqu'un essaierait de se suicider. 

 Les détenus prennent la question du suicide très au 

sérieux. Tout comme à l'extérieur, ce n'est pas dans 

les habitudes des détenus d'ignorer un codétenu en 

crise. D'autres détenus essayeront de lui venir en 

aide, avertissant le personnel si nécessaire. 

 Vous pouvez également apporter votre aide. Si vous 

avez des raisons de croire que votre parent détenu a 

des pensées suicidaires, veuillez avertir le personnel 

pénitentiaire. Si vous ne pouvez en parlez à son 

agent de libération conditionnelle institutionnel, 

appelez le standard de la prison pour parler de vos 

soupçons.  

 

Si vous avez besoin de plus d'information sur le 

suicide et les signes avant-coureurs du suicide, 

adressez-vous à des experts du Centre de crise.  

 

Centre de crises  

Région de Vancouver:  ..................... 604-872-3311;  

Colombie-Britannique: (sans frais) .. 1-800-SUICIDE 

.......................................................... 1-800-784-2433 

 

 

 

 

 

 

La libération 
conditionnelle 

Selon une déclaration de  I.M. Grenada de «The 

Incarcerated Inkwell»: «En prison, votre objectif est 

simple: en sortir, et le plus rapidement possible».10 

Beaucoup de ceux qui sont en prison veulent en sortir le 

plus rapidement possible. Ceux qui les attendent dehors 

peuvent avoir un but légèrement différent. Vous ne 

souhaitez pas voir votre parent sortir de la prison autant 

que souhaitez qu'il n'en retourne plus. Le SCC recherche 

la même chose que vous. 

Il existe deux moyens conventionnels de sortir de 

prison: 

 Être libéré à la fin de la peine («terminer son 

mandat») 

 Sortir sous une certaine forme de libération 

conditionnelle, telle la libération d'office 

Et bien qu'il pourrait sembler préférable pour une partie 

de la population que tous les délinquants soient 

maintenus dans des conditions de sécurité maximales 

pour la totalité de leur peine et ne soient libérés de 

prison qu'une fois qu'ils ont purgé toute leur peine, le 

SCC préfère un retour progressif de la plupart des 
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délinquants à la communauté par le biais de la libération 

sous condition. Pourquoi? Parce que ça marche. 

La recherche a montré que les délinquants sont plus 

susceptibles de devenir des citoyens respectueux des lois 

quand ils ont été retournés à la communauté 

progressivement, passant graduellement à moins de 

surveillance d'une manière contrôlée plutôt que d'être 

rendus à la communauté en sortant directement de 

prison. Ainsi, le SCC offre des possibilités aux 

délinquants pendant leur peine pour démontrer leur 

capacité à contrôler leur comportement lorsqu'ils sont 

soumis à moins de surveillance, en vue de préparer leur 

libération. Dans un premier temps, c'est grâce à des 

transfèrements dans des établissements au niveau de 

sécurité réduit. Plus tard au cours de la peine, le 

processus impliquera une mise en liberté sous condition 

dans la communauté, ce qui leur permet de s'y réintégrer 

progressivement sous surveillance avant la fin de leur 

peine.11 

Lorsqu'un détenu obtient une mise en liberté sous 

condition, il accepte de se conformer à certaines 

conditions, qui posent des restrictions telles que son lieu 

d'habitation, les endroits qu'il peut fréquenter et les 

activités auxquelles il peut participer. S'il viole l'une de 

ces conditions, la Commission des libérations 

conditionnelles du Canada suspendra mise en liberté, 

l'arrêtera et le renverra à l'unité de détention provisoire 

pour 30 jours. À la fin de cette période, sa liberté sous 

condition sera soit rétablie ou annulée, selon les 

circonstances. 

Types de libération conditionnelle 
Il existe 6 types de mise en liberté sous condition 

disponibles: la permission de sortir avec escorte, la 

permission de sortir sans escorte, le placement à 

l'extérieur, la semi-liberté, la libération conditionnelle 

totale et la libération d'office. Chacune de ces options est 

décrite en détail dans les paragraphes ci-dessous. 

La permission de sortir avec escorte 
(PSAE) 

Il s'agit d'une libération temporaire au cours de laquelle 

le détenu est escorté par le personnel du SCC. 

 

Admissibilité: tous les détenus 

Date d'admissibilité: à tout moment, pendant la peine 

Exemples: un détenu se brise la jambe et est transporté 

à l'hôpital pour recevoir un traitement approprié. 

La permission de sortir sans escorte 
(PSSE) 

Il s'agit d'une libération temporaire au cours de laquelle 

le détenu n'est pas escorté. Une telle libération peut être 

autorisée pour diverses raisons telles que des raisons 

médicales, administratives, de compassion et 

humanitaires. 

 

Admissibilité: Seuls des établissements à sécurité 

minimale et moyenne offrent des PSSE. 

Date d'admissibilité: Varie en fonction de la peine.  

Peine de 2 à 3 ans: après avoir purgé six mois.  

Peine de 3 ans ou plus: après avoir purgé le sixième 

de la peine.  

Condamnation à vie/peine d'une durée indéterminée: 3 

ans avant la date d'admissibilité à la libération 

conditionnelle (DALC). 

Exemples: le détenu suit un programme de formation 

dans une école de commerce. 

Le placement à l'extérieur 

 Il s'agit d'une libération temporaire dans laquelle le 

détenu est autorisé à quitter l'établissement pour 

travailler dans la communauté (travail rémunéré ou 

non), tout en restant sous la surveillance du SCC. 

Normalement, le détenu retourne en prison pour la nuit. 

 

Admissibilité: Seuls les établissements à sécurité 

minimale et moyenne offrent des placements à 

l'extérieur. 

Date d'admissibilité: Une fois admissible pour le 

PSSE. 

Exemples: les détenus aident à ériger des murs de sable 

dans la communauté pour lutter contre les inondations. 

La semi-liberté 

 Il s'agit d'une libération temporaire dans laquelle le 

détenu a le droit de quitter l'établissement pendant la 

journée pour participer à des activités communautaires, 

retournant chaque soir à la prison ou dans une maison de 

transition. Ce type de liberté aide le détenu à se préparer 
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à la libération conditionnelle totale ou à la liberté 

d'office. 

 

Admissibilité: tous les détenus 

Date d'admissibilité: Varie en fonction de la peine. 

Peine de 2 à 3 ans: après avoir purgé le sixième de la 

peine.  

Peine de 3 ans ou plus: 6 mois avant la date 

d'admissibilité à la libération conditionnelle (DALC).  

Condamnation à perpétuité/peine d'une durée 

indéterminée: 3 ans avant la date d'admissibilité à la 

libération conditionnelle (DALC). 

Exemple: le détenu va travailler pendant la journée 

comme apprenti plombier et retourne à l'établissement 

pour la nuit. 

Libération conditionnelle totale 

 Il s'agit d'une libération permanente et le détenu purgera 

le reste de sa peine dans la communauté, tout en restant 

sous la supervision du SCC. 

Admissibilité: tous les détenus 

Date d'admissibilité: Varie en fonction de peines.  

Pour la plupart des peines: après avoir purgé le tiers de 

la peine ou 7 ans (selon le chiffre le moins élevé). 

Cependant, au moment de la détermination de la peine, 

le juge peut fixer l'admissibilité à la moitié de la peine 

ou à 10 ans, (selon le chiffre le moins élevé). 

Condamnation à perpétuité pour haute trahison ou 

meurtre au premier degré: après avoir purgé 25 ans de 

la peine. Condamnation à perpétuité pour meurtre au 

second degré: après avoir purgé entre 10 et 25 ans de la 

peine, telle que déterminée par le juge au moment de la 

condamnation. Peine d'une durée indéterminée: après 

avoir purgé 7 ans de la peine. 

La libération d'office 

Il s'agit d'une libération permanente pendant laquelle le 

détenu purge le reste de la peine vivant au sein de la 

communauté. Selon la loi, la plupart des détenus sont 

libérés afin purger le dernier tiers de leur peine au sein 

de la Communauté, sous la supervision du SCC. 

 

Admissibilité: tous les délinquants, sauf ceux qui 

purgent une peine à perpétuité ou d'une durée 

indéterminée. 

Date d'admissibilité: Varie en fonction de peines. Pour 

la plupart des peines: après avoir purgé 2/3 de la peine.  

Condamnation à perpétuité: non admissible.  

Peine de durée indéterminée: non admissible. 

Détermination des dates de mise en 
liberté sous condition 
La date à laquelle un détenu est admissible à la 

libération conditionnelle ou d'office est déterminée par 

2-3 year Sentence

ETA (throughout sentence)

UTA and WR (After 6 months)

DP (1/6 of sentence)

FP (1/3 of sentence)

SR (2/3 of sentence)

WED

3+ year Sentence

ETA (throughout sentence)

UTA and WR (1/6 of sentence)

DP (6 months prior to FP)

FP (1/3 of sentence or 7 years)

SR (2/3 of sentence)

WED

Life Sentence

ETA (throughout sentence)

UTA / WR / DP

(3 years prior to FP)

FP

(10-25 years)

no WED

ETA - Escorted Temporary Absence

UTA - Unescorted Temporary Absence

WR - Work Release

DP -Day Parole

FP - Full Parole

SR - Statutory Release

WED - Warrant Expiry Date

Conditional Release Eligibility Time Line
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les lois régissant sa peine. Voici quelques lignes 

directrices: 

 Les dates de libération sous condition sont calculées 

sur la base de la durée nette de la peine, après que 

toute réduction de peine pour détention préventive 

(«temps mort») ait été accordée. 

 Certaines considérations supplémentaires entrent en 

vigueur lors de la détermination des dates en mise en 

liberté sous condition, à savoir si le détenu est sous le 

coup d'une autre condamnation ou s'il était sous le 

coup d'une condamnation précédente lorsque 

l'infraction a eu lieu. 

 Pour certaines infractions, le juge peut fixer 

l'admissibilité à la mise en liberté conditionnelle à la 

moitié de la peine au lieu du tiers.12 

La méthode la plus simple et la plus précise pour 

connaître les dates d'admissibilité consiste à obtenir ces 

informations auprès du détenu ou de l'équipe de gestion 

en charge de son dossier. 

 

 

 

 

 

 

La vie dans une maison de 
transition 

Lorsque la mise en liberté sous condition est accordée à 

un détenu, l'une des conditions de sa libération pourrait 

être de vivre dans une maison de transition 

(établissement résidentiel communautaire, ERC), qui 

n'est pas une prison, mais un lieu d'habitation 

traditionnel. La maison de transition étant conçue pour 

fonctionner à mi-chemin entre la vie en prison et la vie 

au sein de la communauté, elle rassemble des 

caractéristiques de ces deux environnements. 

Outre les conditions relatives à leur libération 

conditionnelle, les résidents doivent respecter les règles 

et les couvre-feux de la maison de transition. Le 

personnel de la maison de transition surveillera les 

résidents de près afin de garantir qu'ils se conforment à 

toutes les règles et conditions en tous temps. 

Le logement 
La plupart des maisons de transition sont un petit 

immeuble ou une grande maison et sont situées dans les 

quartiers résidentiels. Les résidents sont logés dans des 

chambres, habituellement deux lits par chambre à 

coucher, bien que des chambres individuelles puissent 

être disponibles dans certains cas. 

L'alimentation 
Dans certaines maisons de transition, les repas sont 

préparés par le personnel de cuisine et servis en 

commun. Dans d'autres, les délinquants prennent des 

cours de cuisine et de sécurité alimentaire et préparent 

eux-mêmes leurs repas. 

Les vêtements 
Les délinquants prennent avec eux les vêtements 

distribués en prison lorsqu'ils sont transférés dans une 

maison de transition. Si des vêtements supplémentaires 

sont nécessaires, le personnel de la maison leur 

indiquera un magasin d'aubaines. 

Le ménage et la blanchisserie 
Les délinquants doivent assurer eux-mêmes la propreté 

de leurs chambres respectives, et faire leur propre 

lessive. Dans la plupart des maisons de transitions, le 

reste des tâches ménagères est partagé entre les 

résidents. 

Les soins de santé 
Une fois transféré dans une maison de transition, chaque 

résident doit s'inscrire au régime de soins médicaux de 

Colombie-Britannique afin de recevoir des soins de 

santé. 
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La journée type: travail, 
programmes correctionnels, 
éducation 
Chaque maison de transition est différente. Certains 

mettent un fort accent sur les programmes. Par exemple, 

certaines maisons de transition offrent des programmes 

de rétablissement intensif de la toxicomanie. Dans une 

telle maison, tous les résidents sont tenus de participer 

au programme («groupe») pendant une grande partie du 

temps, tout comme dans d'autres maisons de 

récupération. 

Mais dans la plupart de la maison de transition, l'accent 

est mis non pas sur un programme particulier, mais sur 

l'intégration des résidents de retour dans la communauté. 

Ainsi, comme partout ailleurs dans la communauté, la 

plupart des jeunes résidents sont soit au travail, à l'école 

ou à la recherche d'un emploi. Et comme partout 

ailleurs, les résidents les plus âgés sont à la retraite. 

Certains résidents ont accès à l'éducation postsecondaire 

dans une école de métiers. Le personnel peut les aider à 

trouver un programme qui mènera à un bon travail et les 

aider à présenter une demande de prêt d'études. 

Les loisirs et les activités sociales 
La plupart des maisons de transitions offrent des 

programmes récréatifs et sociaux. Les loisirs disponibles 

dans une maison de transition peuvent inclure une salle 

de musculation, une télévision et une bibliothèque. De 

nombreuses maisons de transition offrent également des 

programmes sociaux, tels que les dîners de groupe, en 

particulier pendant les vacances. Ils aident également les 

résidents à trouver des programmes locaux auxquels ils 

peuvent participer, tels que se rendre dans une maison 

d'adoration, se joindre à un groupe de soutien ou faire 

des exercices dans un gymnase local. 

L'argent 
Au début de son incarcération, un compte en fiducie est 

créé pour chaque détenu. Lorsque celui-ci est transféré 

dans une maison de transition, le solde de ce compte lui 

est remis. Le personnel peut l'aider à ouvrir un compte 

bancaire. 

Pendant leur incarcération, les détenus perçoivent une 

allocation quotidienne et la chambre et la pension leur 

sont facturée. Dans une maison de transition, les 

résidents ne reçoivent aucune allocation quotidienne la 

chambre et la pension ne leur sont pas facturées. 

Les résidents ne sont pas admissibles à recevoir l'aide 

sociale durant leur séjour dans une maison de transition. 

Tout comme dans la communauté, la plupart des jeunes 

résidents ont un emploi et reçoivent un salaire alors que 

les résidents âgés reçoivent des revenus provenant de 

régimes de retraite qu'ils ont payés pour avant leur 

incarcération. 

Rester en contact 
Les résidents des maisons de transition sont autorisés à 

recevoir du courrier, des appels téléphoniques et des 

visites. Appelez à l'avance pour plus d'informations. 

Si vous avez un parent qui vient d'être libéré ou qui 

le sera bientôt, et avez besoin de plus amples 

informations pour un nouveau départ dans la 

communauté, reportez-vous à notre brochure sur la 

planification de la liberté conditionnelle, 

«Planification pour la réussite», que vous pourrez 

obtenir à notre ou sur notre site Web. Cette brochure 

vous indique comment remplacer votre carte 

d'identité, trouver du travail, et où trouver des 

produits alimentaires, des vêtements et 

l'hébergement gratuitement ou à faible coût dans la 

région du Lower Mainland. 
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La libération et la 
réintégration 

Lorsqu'un détenu est libéré, il doit réintégrer la fois sa 

cellule familiale, qui a appris à fonctionner sans lui, et sa 

communauté, ce qui a évolué depuis son incarcération. 

Pour comprendre ce que cela signifie, imaginez un 

détenu en liberté conditionnelle après avoir passé 35 ans 

en prison. Il veut ouvrir un compte bancaire et son 

compagnon de chambre à la  lui dit: «Pas de problème. 

Tu peux postuler en ligne. Je vais te texter le lien.» Vous 

vous imaginez bien qu'il va se poser un problème. Il n'a 

jamais utilisé un ordinateur ou un téléphone cellulaire et 

comprend encore moins les SMS et les demandes en 

ligne; en fait, le Web n'existait même pas la dernière fois 

qu'il s'était promené dans une rue. 

Dans le cas de votre parent, il pourrait ne pas être 

confronté à ce genre type de défi à sa libération, mais il 

aura ses propres difficultés. Et si vous aussi. Bien que 

chaque famille et chaque détenu soient différents, on 

dénombre 7 domaines susceptibles de poser des 

difficultés à la réintégration d'un délinquant dans sa 

famille et dans sa communauté.13 

1. Son réseau social et ses amis 

2. L'emploi et l'éducation 

3. Les problèmes de toxicomanie 

4. Les problèmes émotionnels et de santé 

mentale 

5. L'attitude et les modèles de pensée 

6. Sa capacité à s'intégrer dans sa communauté 

7. Sa capacité à s'intégrer dans sa famille 

Des ressources sont disponibles pour vous aider à faire 

face aux défis de la réintégration. 

 Time's Up: A reintegration toolkit for families de 

Lloyd Withers, Marg Holland et Elizabeth Martin. 

Regroupement canadien d'aide aux familles des 

détenu(e)s, 2005. ISBN 0-9688923-5-3. Web: 

www.cfcn-rcafd.org/text/timesup.pdf 

 

 Planning for Success – Release Planning de La John 

Howard Society du Lower Mainland de Colombie-

Britannique, 2012. Disponible au Bureau des services 

communautaires ou en ligne: www.jhslmbc.ca/guides 

 

 

 

 

 

 

Soutien pour lui, pour 
vous, et pour les enfants 

Soutien pour lui 
De nombreux organismes extérieurs proposent des 

services dans les prisons de Colombie-Britannique ainsi 

que des programmes et des services pour ceux qui 

sortent de prison. Votre parent peut obtenir la liste 

complète des organismes accessibles en prison dans son 

Manuel des détenus. Les informations de contact sont 

également fournies dans le chapitre «Ressources» de ce 

document. Voici une liste des organismes accessibles 

dans la plupart des prisons fédérales de Colombie-

Britannique: 

 Alcooliques anonymes 

 John Howard Society 

 LINC (Long-Term Inmates Now in the Community) 

 M2/W2 (programme de visite des détenus) 

 Agent de liaison autochtone 

 Armée du Salut 

 POP (pour les personnes vivant avec le VIH/SIDA) 

 Programmes religieux de divers groupes religieux 

De plus, il existe un groupe de soutien pour les 

délinquants qui ont été libérés et pour leurs familles. 
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 Le Groupe de soutien par les pairs LINC est un 

groupe de soutien hebdomadaire pour les délinquants 

retournés dans la collectivité. Ces réunions sont 

ouvertes à la fois aux hommes et aux femmes, ainsi 

qu'aux membres de leurs familles, aux victimes, au 

personnel du système pénal et au grand public. Ces 

groupes existent depuis 20 ans et comprennent des 

membres au tout début de leur liberté conditionnelle 

ainsi que des membres libérés depuis de nombreuses 

années. Les réunions ont lieu à Abbotsford et à New 

Westminster. LINC Society,  

Metro Vancouver: 604-820-1015. :  

Colombie-Britannique: 1-877-424-4242 (sans 

frais).  

Site Web: www.lincsociety.bc.ca/weekly-linc-peer-

support-group-meetings 

Soutien pour vous 

Informations 

 Le Regroupement canadien d'aide aux familles 

des détenu(e)s fournit des informations et des 

services d'aiguillage aux familles des détenus.  

Téléphone (anglais) : 1-888-371-2326 (sans frais);  

Téléphone (français): 1-877-875-1285 (sans frais). 

Site Web: www.cfcn-rcafd.org 

Les visites 

  La Sylvia’s Family House, située à Abbotsford, en 

Colombie-Britannique, est un foyer familial de la 

John Howard Society de la vallée offrant une 

alternative d'hébergement à moindre coût et à court 

terme aux parents et amis de détenus en visite dans la 

vallée du Fraser. Elle offre une cuisine complète et 

une aire de jeux pour les enfants.  

Réservez à l'avance. John Howard Society de la 

vallée du Fraser: 604-852-1226,  

site Web: www.jhsfv.com/sh_about.asp 

Groupes de soutien 

 Le Groupe de soutien par les pairs LINC est un 

groupe de soutien hebdomadaire pour les délinquants 

retournés dans la collectivité. Ces réunions sont 

ouvertes à la fois aux hommes et aux femmes, ainsi 

qu'aux membres de leurs familles, aux victimes, au 

personnel du système pénal et au grand public. Ces 

groupes existent depuis 20 ans et comprennent des 

membres au tout début de leur liberté conditionnelle 

ainsi que des membres libérés depuis de nombreuses 

années. Les réunions ont lieu à Abbotsford et à New 

Westminster.  

LINC Society,  

Metro Vancouver: 604-820-1015.  

Colombie-Britannique: 1-877-424-4242 (sans 

frais).  

Site Web: www.lincsociety.bc.ca/weekly-linc-peer-

support-group-meetings 

 Le groupe de soutien LOOP (Loved Ones of 

Prisoners, parents de prisonniers) est un groupe de 

soutien aux réunions mensuelles pour les personnes 

ayant un parent ou un ami en prison. Les réunions 

sont ouvertes à tous les membres de la famille ainsi 

qu'au grand public. Les réunions ont lieu le 1er lundi 

de chaque mois à 18h30, à Abbotsford.  

Téléphone de l'aumônerie communautaire:  

(604) 666-8817.  

Les membres se rencontrent à aux Assemblées de la 

Pentecôte d'Abbotsford, 3145 Gladwin Road, 

Abbotsford,  (coin de la rue Maclure).  

Site Web: www.communitychaplaincy.ca 

 Le groupe de soutien MOMS (Mothers Offering 

Mutual Support, mères offrant un soutien mutuel) 

est un groupe de soutien ou se rencontrent les parents 

dont un enfant est en prison. Les réunions sont 

ouvertes à tous les membres de la famille ainsi qu'au 

grand public. Elles ont lieu le 2e mardi de chaque 

mois à 19h00à la John Howard Society de 

Vancouver.  

Metro Vancouver: 604-872-5471.  

Adresse: 763 Kingsway,  

Vancouver, Colombie-Britannique, V5V 3C2.  

Site Web: www.jhslmbc.ca;  

courriel: moms@jhslmbc.ca 

Soutien aux enfants 
Avoir un parent en prison peut être une expérience très 

éprouvante pour les enfants. Après tout, quand n'a que 

10 ans, 2 années ou plus peuvent sembler une éternité. 

Très souvent, lorsqu'un parent va en prison, les enfants 

se sentent abandonnés. Malheureusement, ils le sont 

vraiment. Comme dans toutes les situations très 
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stressantes, il peut arriver que les adultes soient trop 

occupés à essayer de gérer la situation pour gérer les 

enfants de manière efficace. En général,  cela signifie 

qu'il n'y a personne à qui les enfants peuvent parler de ce 

qu'ils ressentent. On peut comprendre que parler du 

parent incarcéré est hors limites au sein de la famille et 

est interdit en dehors de la famille. Dans certaines 

familles, les enfants ne sont pas informés de l'endroit où 

se trouve le parent incarcéré. Les enfants ne peuvent pas 

gérer leurs sentiments de façon saine s’ils n’ont pas les 

moyens de les exprimer. Alors, ils agissent. Mauvaises 

notes, bagarres, cauchemars, abandon des activités 

sociales et des plaintes physiques comme des maux de 

tête sont toutes pour les enfants des moyens courants, 

malheureusement malsains, d'affronter leurs sentiments. 

Alors, que pouvez-vous faire? 

 Dites la vérité aux enfants. Les enfants sont résilients 

et peuvent faire face à la situation, à condition qu'ils 

sachent de quelle situation il s'agit. 

 Trouvez un adulte à les enfants peuvent parler de 

leurs sentiments. Ainsi, ils pourront affronter leurs 

sentiments d'une manière saine au lieu d'agir 

(négativement). Si vous ne pouvez pas être cet adulte, 

trouvez quelqu'un d'autre. Beaucoup de personnes 

peuvent se positionner comme un pôle de soutien; 

cela peut être une tante ou un oncle, un ami de la 

famille, un travailleur social, une personne de votre 

lieu de culte ou d'un groupe du ministère de prison, 

ou quelqu'un d'un groupe communautaire tel que le 

programme Big Brother/Big Sister. 

 Assurez-vous que les enfants peuvent rester en 

contact avec le parent incarcéré. Cela pourrait être 

par le biais d'appels téléphoniques, de lettres ou de 

visites. Les zones de visites des prisons peuvent 

accueillir les enfants. Pour plus d'informations à ce 

sujet, voir le chapitre «Rester en contact» de ce livret. 

 Aidez les enfants à se sentir normaux. Il existe des 

programmes conçus spécialement pour les enfants de 

parents incarcérés, et qui permettent aux enfants de se 

retrouver avec d'autres enfants dans la même 

situation. Il existe également des livres qui peuvent 

les aider à voir qu'ils ne sont pas les seuls à avoir un 

parent incarcéré. 

Les programmes pour enfants 

 La John Howard Society de la vallée du Fraser, 

située à Abbotsford, Colombie-Britannique, propose 

des programmes pour les enfants pour apporter aux 

enfants ayant un parent incarcéré l'occasion de 

retrouver ensemble.  

John Howard Society de la vallée du Fraser,  

Téléphone: 604-852-1226;  

Site Web: www.jhsfv.com 

 La Elizabeth Fry Society de la Région 

métropolitaine de Vancouver, à New Westminster, 

Colombie-Britannique, offre plusieurs programmes 

pour les enfants à travers son initiative «Just Kids» 

qui vise à offrir aux enfants avec un parent incarcéré 

l'occasion de retrouver ensemble.  

Just Kids,  

Téléphone: 604-520-1166;  

Site Web: www.just-kids.ca,  

Courriel: info@just-kids.ca 

Ressources pour les aidants naturels 

 The National Resource Center on Children and 

Families of the Incarcerated – Children of 

Prisoners Library (Le Centre national de 

ressources pour les enfants et les familles des 

personnes incarcérées - Bibliothèque des enfants 

de prisonniers). Basée aux États-Unis, ce site offre 

une bibliothèque d'informations sur les enfants dont 

les parents sont incarcérés...  

Site Web: www.fcnetwork.org/resources/library 

Livres pour les enfants 

 Jeffrey Goes to Jail, du Regroupement canadien 

d'aide aux familles des détenu(e)s.  

Demandez un exemplaire papier gratuit en contactant 

le Regroupement canadien d'aide aux familles des 

détenu(e)s au:  

Sans frais (en anglais); 1-888-371-2326,  

Sans frais (en français); 1-877-875-1285,  

Site Web:www.cfcn-rcafd.org;  

Courriel: national@cfcn-rcafd.org 

 Let’s Talk about When a Parent is in Jail. Par 

Maureen Wittbold. PowerKids Press. 1997. 

ISBN0823950433, 9780823950430 
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 Visiting Day. Par Jacqueline Woodson. Scholastic 

Incorporated. 2002.  

ISBN0590400053, 9780590400053 

 The Same Stuff as Stars. Par Katherine Paterson. 

2002. 

 Help for kids!: Understanding your feelings about 

having a parent in prison or jail : for kids ages six and 

older. Par Carole Gesme, Michele Kopfmann. Pine 

Press. 1993. ISBN 096337611X, 9780963376114 

 The Scholar and Feminist Online Children of 

Incarcerated Parents– Recommended Reading List. 

Basée aux États-Unis, cette page propose une liste 

des livres écrits pour les enfants dont les parents sont 

incarcérés...  

Site Web: 

www.sfonline.barnard.edu/children/reading.htm 

 

 

 

 

 

 

Ressources 

Ressources communautaires 

Help Right NOW 

BC211 (Informations sur tous les services, 24h/24),   

 .................................................................. 211 

Ligne d'écoute téléphonique,  

Région métropolitaine de Vancouver:  .... 604-872-3311; 

Colombie-Britannique: (sans frais),  ....... 1-800-SUICIDE  

 .................................................................. 1-800-784-2433  

Police, Pompiers, Ambulance:  ..................... 911 

Ressources pour les autochtones 

Portail des Autochtones au Canada,  

Metro Vancouver:  .................................... 604-591-5299,  

Sans frais:  ................................................ 1-888-399-0111.  

Site Web: www.aboriginalcanada.gc.ca 

Centre d'emploi des Première Nations:  ........ 604-605-8901,  

Site Web: www.fnes.ca 

Hey'-Way'-Noqu' Healing Circle for Addictions:  

 .................................................................. 604-874-1831 

Société de logement des Autochtones de Kekinow,  

Metro Vancouver:  .................................... 604-591-5299, 

Sans frais:  ................................................ 1-877-591-5299,  

Site Web: www.kekinow.ca 

Société de logement des Autochtones de Vancouver:   

 .................................................................. 604-320-3312 

Lutte contre les dépendances 

Ligne d'information en matières d'alcoolisme et de 

toxicomanie,  

Metro Vancouver:  .................................... 604-660-9382;  

Colombie-Britannique: (sans frais)  ......... 1-800-663-1441; 

Site Web: redbookonline.bc211.ca 

Alcooliques Anonymes,  

Metro Vancouver:  .................................... 604-434-3933;  

Victoria:  ................................................... 250-383-0415;  

Reste de la Colombie-Britannique: www.bcyukonaa.org 

Narcotiques Anonymes  

Région métropolitaine de Vancouver: (sans frais)   

 .................................................................. 1-866-683-6819,  

Reste de la Colombie-Britannique: www.bcrna.ca 

Ligne d'assistance pour les problèmes de jeu compulsif: 

 ..................................................................  

 .................................................................. 1-888-795-6111 

Assistance à l'alimentation 

Banque d'alimentation:  ................................. 604-876-3601 

Pour obtenir des repas gratuits, appelez la ligne d'assistance en 

matière d'hébergement :  .......................... 211 

Ressources gouvernementales 

Enquiry BC (tous les services gouvernementaux de Colombie-

Britannique) 

Victoria:  ................................................... 250-387-6121,  

Metro Vancouver:  .................................... 604-660-2421,  

Colombie-Britannique: (sans frais)  ......... 1-800-663-7867 
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Référence Canada (tous les services du gouvernement fédéral) 

(sans frais):  .............................................. 1-800-622-6232 

Ressources pour la santé 

Coalition des personnes handicapées de la Colombie-

Britannique,  

Metro Vancouver:  ................................... 604-872-1278, 

Colombie-Britannique: (sans frais)  ......... 1-800-663-1278, 

Site Web: www.bccpd.ca/advocacydb.htm 

HealthLink BC (informations sur la santé):  . 811,  

Site Web: www.healthlinkbc.ca 

Ressources en matière de logement 

Bureau de location résidentielle,  

Metro Vancouver:  ................................... 604-660-1020,  

Victoria: ................................................... 250-387-1602,  

Colombie-Britannique: (sans frais)  ......... 1-800-665-8779,  

Site web: www.rto.gov.bc.ca 

Ligne d'assistance en matière d'hébergement:  

 .................................................................. 211 

Tenant Resource and Advocacy Centre (TRAC, Centre 

d'orientation et de services aux locataires),  

Metro Vancouver:  ................................... 604-255-0546,  

Colombie-Britannique: (sans frais)  ......... 1-800-665-1185,  

Site Web: www.tenants.bc.ca 

Ressources pour les immigrants 

Immigration Services Society of BC:  .......... 604-684-2561,  

Site Web: www.issbc.org 

S.U.C.C.E.S.S.:  ............................................. 604-684-1628  

Site Web: www.successbc.ca 

Ressources juridiques 

Access Pro Bono  

Metro Vancouver:  ................................... 604-878-7400,  

Toute la Colombie-Britannique:  

(sans frais)  ............................................... 1-877-762-6664  

Site Web: www.accessprobono.ca 

Advice Counsel (avocats: soirs, fins de semaine et jours fériés): 

(sans frais)  ............................................... 1-866-595-5677 

Brydges Line (centre de conseil juridique pour les personnes en 

état d'arrestation):  

(sans frais, 24h/24),  ................................. 1-866-458-5500 

Télé-droit Metro Vancouver: (24h/24),  ....... 604-687-4680  

Reste de la Colombie-Britannique: (sans frais, 24h/24), 

 .................................................................. 1-800-565-5297 

Site Web: www.dialalaw.org 

Service de référence aux avocats  

Metro Vancouver:  .................................... 604-687-3221  

Reste de la Colombie-Britannique:  ......... 1-800-663-1919  

Site Web: www.cba.org 

Legal Services Society (assistance juridique)  

Metro Vancouver:  .................................... 604-408-2172 

Reste de la Colombie-Britannique: (sans frais)   

 .................................................................. 1-866-577-2525 

Commission des libérations conditionnelles du Canada,  

Téléassistance: (sans frais)  ...................... 1-800-874-2652  

Site Web: pbc-clcc.gc.ca/prdons/servic-eng.shtml 

Ressources pour la santé mentale 

Ligne d'écoute téléphonique 

Région métropolitaine de Vancouver:  .... 604-872-3311 

Colombie-Britannique: (sans frais),  ........ 1-800-SUICIDE 

 .................................................................. 1-800-784-2433 

L'Association canadienne pour la santé mentale 

Région métropolitaine de Vancouver:  .... 604-688-3234 

Colombie-Britannique: (sans frais)  ......... 1-800-555-8222 

Coast Mental Health Outreach:  .................... 604-562-3221 

Ressources de transport 

Translink Transit Information:  ..................... 604-953-3333  

Site Web: www.translink.ca 

Assistance sociale 

Assistance sociale, informations:  ................. 1-866-866-0800 

Site Web: www.gov.bc.ca/hsd/ 

Ressources pour les jeunes 

Adolescent Services Unit (ASU):  ................. 604-660-9376 

Youth Detox Services (Services de désintoxication aux jeunes) 

(13 ans à 21 ans)Région métropolitaine de Vancouver: 

 .................................................................. 604-872-4349 

Colombie-Britannique: (sans frais)  ......... 1-877-872-4349 
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Organismes accessibles en prison 

John Howard Society 

John Howard Society - Lower Mainland:  .... 604-872-5471 

763 Kingsway,  

Vancouver, C.-B., V5V 3C2.  

Site Web: www.jhslmbc.ca;  

John Howard - Fraser Valley:  ...................... 604-852-1226  

1 - 1653 Rue Salton,  

Abbotsford, C.-B., V2S 7P2  

Site Web: www.jhsfv.com 

John Howard - Victoria:  ............................... 250-386-3428  

2675, rue Bridge,  

Victoria, C.-B., V8T 4Y4  

Site Web: www.johnhoward.victoria.bc.ca 

Autres bureaux de la John Howard Society en Colombie-

Britannique  

Campbell River:  ...................................... 250-286-0611  

Kamloops:  ............................................... 250-434-1700 

Kelowna:  ................................................. 250-763-1331  

Nanaimo:  ................................................. 250-754-1266  

Prince George: ......................................... 250-561-7343  

Vernon:  .................................................... 250-542-4041 

Internet: www.johnhowardbc.ca/regional 

Autres organisations 

LINC Society (Long-Term Inmates Now in the Community)  

Région métropolitaine de Vancouver:  .... 604-820-1015  

Colombie-Britannique: (sans frais)  ......... 1-877-424-4242  

33270, 14h Avenue,  

Mission, C.-B., V2V 4Z7 

Internet: www.lincsociety. bc.ca 

L'Armée du salut sur les services correctionnels et la justice: 

 .................................................................. 604-792-8581 

Service correctionnel du Canada 

Bureaux des Services correctionnels 
communautaires en Colombie-Britannique 

Les services correctionnels communautaires sont 

responsables de la supervision de tous les délinquants en 

liberté conditionnelle (semi-liberté, libération d'office, 

etc.) 

Administration régionale — Région du Pacifique:  

 .................................................................. 604-870-2500 

32560, avenue Simon, CP 4500, 2e étage,  

Abbotsford, C.-B., V2T 5L7 

Télécopieur: 604-870-2430 

Bureau de libération conditionnelle de la région 

Abbotsford/Vallée du Fraser: ................... 604-870-2730  

(poste 100), 32544 George Ferguson Way  

Abbotsford, C.-B., V2T 4Y1  

Télécopieur: 604-870-2731 

Bureau de libération conditionnelle de Chilliwack:  

 .................................................................. 604-702-2255 

45914 Rowat Avenue  

Chilliwack, C.-B., V2P 1J3 

Télécopieur: 604-702-4276 

Bureau de libération d'office de Courtenay:  . 250-338-2902  

(poste 207) 420 rue Cumberland,  

Courtenay, C.-B., V9N 2C4 

Télécopieur: 250-338-2761 

Bureau de libération d'office de Kelowna:  ... 250-470-5166 

1863 rue Bredin,  

Kelowna, C.-B., V1Y 7S9 

Télécopieur: 250-470-5173 

Bureau de libération d'office de Kamloops: .. 250-851-4800  

(poste 200)175, 2e Avenue, 

Kamloops, C.-B., V2C 5W1 

Télécopieur: 250-851-4809 

Bureau de libération d'office de Maple Ridge:  

 .................................................................. 604-460-4050 

(poste 105) 20110 Lougheed Highway  

Maple Ridge, C.-B., V2X 2P7 

Télécopieur: 604-460-4057 

Bureau de libération conditionnelle de la région Nanaimo/Île de 

Vancouver:  .............................................. 250-754-0264  

(poste 200) 256 rue Wallace,  CP 4800  

Nanaimo, C.-B., V9R 5B3 

Télécopieur: 250-754-0266 
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Bureau régional de Northern/Intérieur:  ........ 250-470-5166  

1635 rue Abbott, suite 203,  

Kelowna, C.-B., V1Y 1A9 

Télécopieur: (250) 470-5173 

Bureau de libération conditionnelle de New Westminster: 

 .................................................................. 604-666-3731 

600, rue Columbia,  

New Westminster, C.-B., V3M 1A5 

Télécopieur: 604-666-0161 

Bureau de libération conditionnelle de Prince:  

 .................................................................. 250-561-5314  

(poste 201)280, rue Victoria,  

Prince George, C.-B., V2L 4X3 

Télécopieur: 250-561-5537 

Bureau de libération conditionnelle de la région de Vancouver: 

 .................................................................. 604-666-8004  

(poste 401)877 Boulevard Expo,  

Vancouver, C.-B., V6B1K9 

Télécopieur: 604-666-2000 

Bureau de libération conditionnelle de Vernon:  

 .................................................................. 250-260-5000 

(poste 105) 4708, 34e rue  

Vernon, C.-B., V1T 5Y9 

Télécopieur: 250-260-5002 

Bureau de libération conditionnelle de Victoria:  

 .................................................................. 250-363-3267 

(poste 101)1230 rue du Gouvernement,  

Victoria, C.-B., V8W 3M4 

Télécopieur: 250-363-3260 

Établissements fédéraux en Colombie-
Britannique 

Administration régionale du SCC — Région du Pacifique: 

 .................................................................. 604-870-2501  

BP 4500100, 33991 Avenue Gladys,  

Abbotsford, C.-B., V2S 2E8 

Établissement Ferndale (sécurité minimale)  

 .................................................................. 604-820-5720 

33737 rue Dewdney Trunk, CP 50  

Mission , C.-B., V2V 4L8 

Télécopieur: 604-820-5730 

Établissement Kent (sécurité maximale)  ...... 604-796-2121 

4732 rue du cimetière, CP 1500  

Agassiz , C.-B., V0M 1A0 

Télécopieur: 604-796-4500 

Village de guérison Kwìkwèxwelhp (sécurité minimale): 

 .................................................................. 604-796-1650  

(sur la route Morris Valley),  

Harrison Mills, C.-B., V0M 1L0 

Télécopieur: 604-796-8431 

 Établissement de Matsqui (sécurité moyenne):  

 .................................................................. 604-859-4841 

33344 King Road, CP 2500  

Abbotsford, C.-B., V2S 4P3  

Télécopieur: 604-850-8228 

Établissement de Mission (sécurité moyenne):  

 .................................................................. 604-826-1231 

8751 Stave Lake Road, CP 60  

Mission, C.-B., V2V 4L8 

Télécopieur: 604-820-5720 

Établissement Mountain (sécurité maximale):  

 .................................................................. 604-796-2121 

4732 rues du cimetière, CP 1500  

Agassiz, C.-B., V0M 1A0 

Télécopieur: 604-796-4500 

Établissement du Pacifique (sécurité multi-niveau):  

 .................................................................. 604-870-7700 

33344 King Road, CP 3000  

Abbotsford,, C.-B,, V2S 4P4 

Télécopieur: 604-870-7746 

Centre régional de réception et d'évaluation (sécurité multi-

niveau)  ..................................................... 604-870-7700 

33344 King Road, CP 3000  

Abbotsford, C.-B., V2S 4P4 

Télécopieur: 604-870-7746 

Centre régional de réception et d'évaluation (sécurité multi-

niveau)  ..................................................... 604-870-7700 

33344 King Road, CP 3000  

Abbotsford, C.-B., V2S 4P4 

Télécopieur: 604-870-7746 

Établissement William Head (sécurité minimale)  

 .................................................................. 250-391-7000 

Rue William Head, CP 4000, Station A  

Victoria, C.-B., V8X 3Y8 

Télécopieur: 250-391-7005 
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Lois, règles et politique régissant le 
système correctionnel fédéral 

Vous pouvez lire les lois et politiques du SCC régissant la 

prison et la liberté sous condition:  

- la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté 

sous condition (LSCMLC),  

- les Règlement sur le système correctionnel et la mise en 

liberté sous condition (RSCMLC),  

- les directives du commissaire (DC),  

- l'usage administratif normalisé,  

Disponibles à la bibliothèque de chaque prison et en ligne: 

www.csc-scc.gc.ca/text/lgsltn-eng.shtml. 

 

 

 

La John Howard Society tient à remercier tout le 

personnel, les bénévoles, les clients, les 

organisations et le personnel de la justice pénale qui 

ont contribué à la publication de cette brochure. 

Auteur: Donna John Howard 

Pour commander d'autres exemplaires de cette 

brochure ou pour signaler toute erreur ou omission, 

veuillez contacter le Bureau des services 

communautaires: (604-872-5471 poste 222). 
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